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PREAMBULE   
 

Le présent dossier est élaboré en application du Code de l'Environnement et notamment le titre premier 

du livre V relatif aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement.  

 

L’entreprise MACEO implantée sur le site du MIN (Marché International) de Rungis connait une 

montée en puissance de son activité de murisserie et leur volume de produit entrant est estimé à 10 

tonnes par jour pour la rubrique 2220 qui se rapporte aux ateliers de murissement de fruits et légumes. 

De ce fait, le dossier qui est présenté ci-après relève de la procédure de l’enregistrement, en vertu des 

dispositions de la version V53 de mars 2023 de la nomenclature des installations classées.  

 

Les murisseries exploitées par l’entreprise MACEO n’ont pas fait l’objet de construction nouvelle 

mais ont été intégrées à un bâtiment déjà existant, le bâtiment D9 du MIN de Rungis. 
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1. - Cadre juridique  
 

1.1.- Corpus juridique  
 

Code de l’environnement  

 

Partie législative Livre V, Titre Ier, chapitre II :  

- Section 2 : Installations soumises à déclaration (Articles L 512-8 à L 512-13) ; 

- Section 4 : Dispositions communes à l'autorisation, à l'enregistrement et à la déclaration 

(Articles L512-14 à L512-21). 

 

Partie réglementaire Livre V, Titre Ier, chapitre II :  

- Section 2 : Installations soumises à enregistrement (Articles R512-34 à R512-45)  

 

 

Nomenclature des installations classées :  

 

Version V 53 de mars 2023.  

 

 

Arrêté Ministériel de prescriptions générales : 

 

Arrêté ministériel du 14/12/2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à l’enregistrement sous la rubrique 2220, sous-rubrique B - 2 – a.  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CB1CF27B83A8F27B0200B9972EBCABB3.tplgfr38s_1?idSectionTA=LEGISCTA000020731326&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180210
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176947/#LEGISCTA000006176947
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1.2. - Rubriques de la nomenclature ICPE qui pourraient concerner les installations de l’entreprise MACEO    

  

Numéro 

de 

rubrique 

Désignation Régime ICPE 
Situation de l’entreprise  

MACEO DISTRIBUTION 

1510 Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou 

substances combustibles en quantité supérieure à 

500t)  

 Non concernée 

 

La quantité de produits entreposés est de 360 tonnes et donc 

inférieure au premier seuil de classement ICPE, fixé à 500 tonnes 

  

1511 Entrepôt frigorifique 

 

 Non concernée 

 

Le volume total des chambres de murissement de bananes ; des 

chambres froides et des pièces à température contrôlée est de de 2665 

m3, inférieur au seuil de classement ICPE fixé à 5000m3. 

 

2220 Préparation ou conservation [..] y compris les ateliers 

de maturation de fruits et légumes. 

- 2 : Autres installations  
- a La quantité de produit entrants est supérieure à 10 

tonnes / jour 

Enregistrement   Concernée 

 

- Le régime de fonctionnement des murisseries de MACEO est 

supérieur à 90 jours de fonctionnement consécutif par an ; 

- Le volume moyen de bananes entrant par jour est de 10 tonnes/jour  

 

Le régime de classement ICPE est celui de l’enregistrement  

 

1185 (ex 

4802) 

Gaz fluorés à effet de serre, employé dans les 

équipements frigorifiques d’une capacité supérieure à 

2 kg, clos en exploitation  

 

 

 

 

Non concernée 

 

Le volume de gaz de type R404A utilisé dans les équipements 

frigorifiques de l’entreprise MACEO représente 238kg, sous le seuil 

de classement ICPE, fixé à 300kg. 
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2. - Renseignements relatif au demandeur  
 

2.1. - Renseignements concernant l’entreprise MACEO   

 

2.1.1. - Identité du demandeur  

L’entreprise MACEO DISTRIBUTION, ci-après dénommée sous la forme abrégée de MACEO, est 

implantée 2 rue de Provence 94619 Rungis Cedex. 

 

 

2.1.2. - Localisation de l`installation  

Les locaux de l’entreprise MACEO se situent dans l’emprise du Marché d’intérêt national (MIN) de 

Rungis et occupent le bâtiment D9, qui est implanté au sud du MIN, sur la commune de Rungis. Il 

s’agit d’une zone industrielle, qui comprend essentiellement des zones d’activité logistique et de 

commerce de gros, ainsi que des infrastructures de transport (autoroutes A 106, A 86). 

 
 

Limites de la commune de Rungis 

 

2.1.3. - Propriété des locaux  

La société MACEO est propriétaire du bâtiment D 9 qui abrite, entre autres, les murisseries de fruit de 

l’entreprise.  

 

 

2.2. - Données juridiques concernant la société MACEO     
 

- Société par actions simplifiée. La SAS MACEO DISTRIBUTION, ci-après dénommée 

MACEO, est représentée par François de Reynal, son directeur général. 

Bâtiment D9 MACEO 
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- Enregistrée au RCS de Créteil le 10 mai 1989, sous le numéro SIREN 350 668 174 

 

- Capital social : 500 000€  

 

  

2.3. - Capacités techniques et financières de l’entreprise MACEO     
 

2.3.1. - Effectifs et horaires de travail  

 

Nombre de salariés : 39 

 

Horaires de fonctionnement du site  

- lundi au vendredi : 04h30 – 18h  

- samedi : 6h – 12h 

 

2.3.2. - Capacités techniques 

 

2.3.2.1. Chambres de murissement  

Le murissement de fruits est réalisé dans 4 chambres de murissement, selon un régime continu, 24H/24 

et 7 jours sur 7.  

 

Les installations de murissement de fruits sont placées sous la responsabilité d’une personne 

nommément désignée, qui maitrise parfaitement ce processus, en particulier en ce qui concerne 

l’utilisation du gaz Azéthyl (dosage, procédures…). Ce gaz assure l’homogénéité du murissement des 

bananes. 

En outre, cette personne s’assure en permanence du bon fonctionnement de ces installations. 

 

 

2.3.2.2. Gaz  

A) gaz Azéthyl  

- Le gaz Azéthyl Phyto utilisé dans le processus de murissement des fruits est conditionné dans des 

bouteilles de 50 litres qui sont stockées à proximité des chambres de murissement. 

 

B) Gaz réfrigérant  

L’entreprise MACEO utilise du gaz de type R404A dans ses centrales réfrigérantes. 

 

2.3.3. - Capacités financières  

 

Evolution du chiffre d’affaires et des résultats de l’entreprise MACEO figurent page suivante : 
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La situation financière de l’entreprise MACEO est bénéficiaire.  
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3. - Compatibilité avec l’affectation des sols  
 

Les locaux de l’entreprise MACEO sont implantées sur la partie du MIN (Marché International) située 

sur le territoire de la commune de Rungis.  

Il s’agit d’une zone industrielle qui comprend essentiellement des zones d’activité logistique et de 

commerce de gros, ainsi que des infrastructures de transport (autoroutes A 106, A 86). 

 

 

3.1. - Règlement d’urbanisme 
 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Rungis a été approuvé lors du conseil municipal du 14 décembre 

2015. 

 

La première modification, qui a été initiée en novembre 2018 par arrêté du Président de l’EPT GOSB à 

l’issue de l’enquête publique, menée entre le 1er et 30 octobre 2019 ne concernait pas la zone UAD9 où 

est implantée le MIN  

 

Une consultation pour la deuxième modification du PLU a eu lieu du 17 mars au 14 avril 2023. 

 

Le Plan local d’urbanisme de la commune de Rungis a classé le MIN parmi les zones d’activité 

économiques. Cf. page suivante  

  

 

https://jeparticipe.rungis.fr/fr-FR/folders/consultation-modification-n-2-du-plu
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Extrait du PLU de la ville de Rungis 

 

L’activité de l’entreprise MACEO est compatible avec les dispositions relatives à la zone UAE 3 du 

PLU de Rungis, correspondant au MIN de Rungis :,  

« Cette zone UAE couvre l’ensemble des grandes zones d’activités existantes sur le 

territoire communal ce qui correspond à un périmètre très important. Etant donné qu’elle 

recouvre des emprises qui accueillent des activités très différentes et parfois très 

spécifiques, elle est divisée en plusieurs secteurs. Cela permet, pour chaque secteur, de 

mettre en place un règlement adapté à la réalité physique de l’occupation actuelle de 

l’espace et aux orientations retenues pour l’évolution du site au cours des prochaines 

années.  

 La zone UAD9 correspond à l’emprise du MIN (SEMMARIS) Il s’agit de secteurs 

privés, sous contrôle d’accès. C’est un site qui accueille une activité économique très 

spécifique qui sera conservée, mais qui devrait pouvoir évoluer au cours des années à venir 

afin de répondre à l’évolution des besoins : constructions plus hautes, emprise au sol 

réduite, d’avantage d’espaces verts, meilleure qualité environnementale. La délimitation de 

la zone correspond exactement au périmètre de l’emprise du MIN sur le territoire 

communal qui ne devrait pas évoluer au cours des années à venir » 

Entreprise MACEO Bâtiment D9 

Partie du MIN située sur le territoire de la ville de Rungis  
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Le règlement complet du PLU de la ville de Rungis ne figure pas dans le présent dossier afin de ne pas 

l’alourdir. Il est consultable avec le lien suivant : http://www.ville-rungis.fr/images/files/cadre-de-

vie/UrbaAm%C3%A9nagement/2020/6.%20R%C3%A8glement.pdf  

 

 

3.2. - Cadastre  
 

Les murisseries de l’entreprise MACEO sont implantées dans le bâtiment D9 du MIN, situé sur la 

parcelle 0042 section AC du cadastre de la commune de Rungis.  

 

 
 

Situation du bâtiment D9 dans la parcelle AC 0042  

 

  

Bâtiment D9 entreprise MACEO 

http://www.ville-rungis.fr/images/files/cadre-de-vie/UrbaAm%C3%A9nagement/2020/6.%20R%C3%A8glement.pdf
http://www.ville-rungis.fr/images/files/cadre-de-vie/UrbaAm%C3%A9nagement/2020/6.%20R%C3%A8glement.pdf
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4. - Usage futur des locaux de l’entreprise MACEO     
 

 4.1. - Evolution potentielle des locaux  
 

Les locaux occupés par l’entreprise MACEO peuvent évoluer vers de nouvelles activités commerciales, 

artisanales, industrielles, qui feront l’objet de demandes de classement spécifiques si nécessaire.   

Ces activités devront être conformes au règlement interne du MIN de Rungis. 

 

 

4.2. - Libération des locaux  
 

L’entreprise MACEO est propriétaire du bâtiment D9. 

En fin d’activité, le cas échéant, les locaux seraient vidés de tous les équipements liés à l'activité de 

murisserie et de vente des fruits et légumes.  

- évacuation des matériaux stockés ; 

- évacuation des matériels et équipements liés à l'activité de murissement de fruits ; 

- mise en sécurité du local assurée par une surveillance régulière.  

 

 

4.3. - Recherche de pollution éventuelle  
 

Le sol des locaux de l’entreprise MACEO étant bétonné, le risque d’infiltration de produits polluants 

est inexistant.   

 

L’état du sol en fin d’exploitation ferait l’objet d’une inspection visuelle du site et de ses abords afin de 

confirmer l’état des lieux qui étaient occupés par l’entreprise MACEO :   

- constatation de l’absence de fissures ou de trous dans le sol bétonné ;  

- voiries en bon état ; 

- réseaux d’eaux usées et pluviales en bon état de fonctionnement. 

Les résultats de ces investigations seront tenus à disposition de l’inspection des ICPE.  

 

 

4.4. - Activités possibles à l’issue de l’exploitation par l’entreprise MACEO  
 

Quand l’exploitation aura été arrêtée, le site pourrait être réutilisé pour des activités qui devront être 

conformes au règlement interne fixé par la SEMMARIS qui gère le MIN de Rungis, à savoir des activités 

similaires au secteur du commerce des fruits et légumes :  

- préparation et traitement de fruits et légumes ; 

- extension des activités actuelles du MIN de Rungis en matière logistique ;  

- activités de négoce. 
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5. - Dispositions de l’arrêté du 14/12/2013 relatif à la 

rubrique 2220 B 2 a  
 

« Préparation ou conservation de produits alimentaires d'origine végétale par cuisson, appertisation, 

surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation, torréfaction, etc., à l'exclusion des activités 

classées par ailleurs et des aliments pour le bétail mais y compris les ateliers de maturation de fruits et 

légumes »,  

B2 : Autres installations  

a : La quantité de produit entrants est supérieure à 10 tonnes / jour » 

 

 

5.0. - « Préambule »  
 

5.0.1. - Article 1 : Application des dispositions de l’arrêté 

Cet article dispose : « Les prescriptions générales du présent arrêté ne sont pas applicables aux 

installations autorisées avant le 1er janvier 2014 au titre de la rubrique 2220 et relevant de 

l'enregistrement à partir de cette date. 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice : 

- de prescriptions particulières dont peut être assorti l'arrêté d'enregistrement dans les conditions 

fixées par les articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de l'environnement. 

- des autres législations ainsi que des schémas, plans et autres documents d'orientation et de 

planification approuvés. 

Application à l’entreprise MACEO     

L’entreprise MACEO n’a pas eu ses installations autorisées avant le 1er janvier 2014. 

 

« L'article 11 ne s'applique pas aux installations de séchage de prunes. Les prescriptions des articles 5, 

14 et 51 ci-après sont adaptées à ces installations ». 

Application à l’entreprise MACEO  

L’entreprise ne pratique pas le séchage de prunes. 

 

 

5.0.2. - Article 2 : Définitions. 

Cet article dispose : « Au sens du présent arrêté, on entend par  

- « Activités visées par la rubrique 2220" : 

- le seul conditionnement des matières premières, sans aucun autre traitement ou 

transformation sur ce produit, est exclu, qu'elles aient été ou non préalablement 

transformées ; 

- les activités de cuisson, appertisation, surgélation, congélation, lyophilisation, 

déshydratation, torréfaction et toute autre activité similaire sont visées par la rubrique 

2220 ; 

- si la seule opération effectuée sur des produits conditionnés est la surgélation et/ou la 

congélation sans aucun autre traitement ou transformation sur ce produit, notamment par 

découpage et reconditionnement, les installations de surgélation/congélation ne relèvent 

pas de cette rubrique. Le simple stockage dans un entrepôt frigorifique est également exclu 

de la rubrique 2220 ; 

Application à l’entreprise MACEO   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000020730667&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000020730671&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les activités de l’entreprise MACEO se rapportent : 

- au commerce de gros de fruits et légumes ; 

- au murissement de fruits, selon un régime de fonctionnement supérieur à 90 jours 

consécutifs et avec un volume de produits entrants de 10 tonnes par jour,  

C’est à ce titre que le dossier d’enregistrement est établi. 

 

- « Locaux frigorifiques » : local servant au stockage ou au tri de marchandises dans lequel les 

conditions de température et/ou d'hygrométrie sont réglées et maintenues en fonction des critères 

de conservation propres aux produits, qu'ils soient réfrigérés (température positive) ou congelés 

ou surgelés (température négative) ; 

- "QMNA" : le débit (Q) mensuel (M) minimal (N) de chaque année civile (A). Il s'agit du débit 

d'étiage d'un cours d'eau ; 

- "QMNA5" : la valeur du QMNA telle qu'elle ne se produit qu'une année sur cinq en moyenne ; 

- "Zone de mélange" : zone adjacente au point de rejet où les concentrations d'un ou plusieurs 

polluants peuvent dépasser les normes de qualité environnementales. Cette zone est 

proportionnée et limitée à la proximité du point de rejet et ne compromet pas le respect des 

normes de qualité environnementales sur le reste de la masse d'eau ; 

"Polluant spécifique de l'état écologique" : substance dangereuse recensée comme étant 

déversée en quantité significative dans les masses d'eau de chaque bassin ou sous-bassin 

hydrographique ; 

- "Substance dangereuse" ou "micropolluant" : substance ou groupe de substances qui sont 

toxiques, persistantes et bioaccumulables, et autre substance ou groupe de substances qui sont 

considérées, à un degré équivalent, comme sujettes à caution ; 

- "NQE" : norme de qualité environnementale selon l'arrêté du 25 janvier 2010 susvisé ; 

- "Réfrigération en circuit ouvert" : tout système qui permet le retour des eaux de refroidissement 

dans le milieu naturel après prélèvement ; 

- "Epandage" : toute application de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles ; 

- "Niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant" : conventionnellement, le facteur 

de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 

50 % des personnes constituant un échantillon de population ; 

- "Débit d'odeur" : conventionnellement, le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m³/h, par le 

facteur de dilution au seuil de perception ; 

- "Emergence" : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 

bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré 

par l'installation) ; 

- "Zones à émergence réglementée" : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de 

dossier d'enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 

jardin, terrasse) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées 

à recevoir des activités artisanales ou industrielles ; 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date du dépôt de dossier d'enregistrement ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la 

date du dépôt de dossier d'enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, 

et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à 

l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des 

activités artisanales ou industrielles ». 
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Application à l’entreprise MACEO  

Ces définitions ont été retenues pour l’élaboration du présent dossier, lorsque l’entreprise 

MACEO était concernée.  
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5.1. - Chapitre I : Dispositions générales  
 

5.1.1. - Article 3 : Implantation et exploitation   

Cet article dispose : « L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et 

autres documents joints à la demande d'enregistrement. L'exploitant énumère et justifie en tant que de 

besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la construction et l'exploitation des installations 

afin de respecter les prescriptions du présent arrêté ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les murisseries de l’entreprise MACEO sont implantées et exploitées conformément aux 

plans et autres documents figurant dans le présent dossier.   

 

 

5.1.2. - Article 4 : Constitution du dossier ICPE  

Cet article dispose : « L'exploitant établit et tient à jour un dossier avec les documents suivants : 

- une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ; 

- le dossier d'enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à 

l'installation ; 

- l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à 

l'installation ; 

- les résultats des mesures sur les effluents et le bruit au cours des cinq dernières années. 

- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 

- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à 

l'inspection des installations classées ; 

- le plan de localisation des risques (cf. art. 8) ; 

- le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (cf. art. 9) ; 

- le plan général des stockages (cf. art. 8) ; 

- les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation (cf. art. 9) ; 

- les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. art. 

11) ; 

- les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations 

électriques, des équipements de sécurité et des matériels de production (cf. art. 17, 19 et 

23) ; 

- les consignes d'exploitation (cf. art. 24) ; 

- le registre des résultats de mesure de prélèvement d'eau (cf. art. 27) ; 

- le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. art. 29) ; 

- le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer 

la bonne marche de l'installation de traitement des effluents si elle existe (cf. art. 40) ; 

- le cahier d'épandage s'il y a lieu (cf. art. 41) ; 

- le registre des fiches d'intervention établies lors des contrôles et opérations sur des 

équipements frigorifiques et climatiques utilisant certains fluides frigorigènes (cf. art. 

42.II) ; 

- les justificatifs de mise en place ou de renouvellement de matériel permettant de réduire 

les niveaux de bruit pour les installations de séchage de prunes (cf. art. 51.IIB) ; 

- le registre des déchets dangereux générés par l'installation (cf. art. 54) ; 

- le programme de surveillance des émissions (cf. art. 55) ; 

- les éléments techniques permettant d'attester de l'absence d'émission dans l'eau de 

certains produits par l'installation (cf. art. 56). 
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Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ». 

Application à l’entreprise MACEO   

L’exploitant s’engage à établir et à tenir à jour un dossier comportant l'ensemble des 

documents et registres énumérés ci-dessus et sont à la disposition de l’inspection des 

installations classées en cas de contrôle.  

Ils sont archivés dans le bureau du responsable administratif de l’entreprise MACEO. 

 

Les documents suivants :  

- registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (cf. art. 9) ; 

- justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. art. 

11); 

- registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer la 

bonne marche de l'installation de traitement des effluents (cf. art. 40) ; 

- cahier d'épandage (cf. art. 41) ; 

- justificatifs de mise en place ou de renouvellement de matériel permettant de réduire 

les niveaux de bruit pour les installations de séchage de prunes (cf. art. 51.IIB) ; 

- registre des déchets dangereux générés par l'installation (cf. art. 54) ; 

- programme de surveillance des émissions (cf. art. 55) ; 

- éléments techniques permettant d'attester de l'absence d'émission dans l'eau de certains 

produits par l'installation (cf. art. 56). 

sont sans objet pour ce qui concerne l’entreprise MACEO. 

 

 

5.1.3. - Article 5 : Distances minimales des limites de propriété – Locaux occupés par des tiers  

1. Dans son premier alinéa relatif aux règles générales, cet article dispose : « L'installation est implantée 

à une distance minimale de 10 mètres des limites de propriété de l'installation ». 

Application à l’entreprise MACEO  

Les murisseries de l’entreprise MACEO sont situées dans le bâtiment D9, qui est implanté à 

une distance d’au moins 11 mètres des limites de propriété. (Voir plan ci-après) 
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Emplacements des locaux de l’entreprise MACEO par rapport aux limites de propriété 

 

« Pour les installations de séchage de prunes, l'installation est implantée à une distance minimale de 

40 mètres des limites de propriété de l'installation ». 

Application à l’entreprise MACEO      

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO qui ne pratique pas le séchage de 

prunes.  

 

« En cas d'impossibilité technique, l'exploitant peut demander un aménagement, conformément à 

l'article R. 512-46-17 du code de l'environnement, en proposant des mesures alternatives permettant 

d'assurer un niveau de sécurité des tiers et une limitation des nuisances sonores pour les tiers 

équivalents 

Application à l’entreprise MACEO   

Les locaux de l’entreprise MACEO étant situés à plus de 10 mètres de ses voisins 

immédiats, cet alinéa est sans objet. 

 

« L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par des tiers ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Aucun local habité ou occupé par des tiers n’est situé au-dessus des installations de 

murissement de fruits exploitées par l’entreprise MACEO. 

 

Aucun local habité ou occupé par des tiers n’est situé au-dessous de ces installations. 

 

 

Echelle 1/3000 

 

Murisseries  
Limites de propriété 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022094026&dateTexte=&categorieLien=cid
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2 Dans l’alinéa relatif aux installations implantées au sein d'établissements recevant du public (ERP) de 

type M, cet article dispose : « Si l'installation est mitoyenne de locaux habités ou occupés par des tiers, 

les parois, plafonds et planchers mitoyens sont tous REI 120 ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui n’est pas un établissement 

recevant du public de type M, dans la mesure où il n’accueille que des professionnels. 

 

 

5.1.4. - Article 6 : Poussières  

Cet article dispose : « Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions 

suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.) et convenablement nettoyées » ; 

Application à l’entreprise MACEO     

Les voies de circulation qui desservent le bâtiment D9 où sont implantées les locaux de 

l’entreprise MACEO ainsi que les emplacements de stationnement aménagés aux abords 

du bâtiment sont soit bétonnés soit revêtus d’un enrobé, ce qui limite la production de 

poussières.  

Leur pente est calculée pour que les eaux pluviales ruissellent jusqu'aux égouts.  

Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules appartiennent au MIN de 

Rungis et sont entretenues par SEMMARIS. 

 

 « - les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 

de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en 

cas de besoin » ;  

Application à l’entreprise MACEO     

Les fruits entrants et sortants des murisseries de l’entreprise MACEO ne génèrent ni 

poussière ni boue. De plus les voies de circulation sont goudronnées et cela tend à réduire 

notablement la présence de poussière et de boue. 

 

« - les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées ;  

« - des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Depuis quelques années, le MIN de Rungis s’est engagé en faveur de la préservation de 

l’environnement et la SEMMARIS aménage et entretient les espaces verts.  

 

 

5.1.5. - Article 7 : Intégration dans le paysage  

Cet article dispose : « L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer 

l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté ». 

Application à l’entreprise MACEO 

L’architecture du bâtiment D9, qui abrite les activités de l’entreprise MACEO ; s’intègre 

parfaitement à celle des autres bâtiments et pavillons identiques du MIN de Rungis. 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour maintenir ce bâtiment en permanence 

en bon état de propreté.  

Les abords sont nettoyés et entretenus par la SEMMARIS, comme les autres parties 

communes du MIN de Rungis.  

 

« Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier ». 

Application à l’entreprise MACEO     
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L’entretien des émissaires de rejet et de leur périphérie est assuré par la SEMMARIS.  

 

 

5.2. - Chapitre 2 : prévention des accidents et des pollutions  

 

5.2.1. - Section I : Généralités   

 

5.2.1.1. - Article 8 : Risque de sinistre  

Cet article dispose : « L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 

ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. (Sont soumis 

aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les 

installations exploitées [..], qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la 

commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, 

soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle 

de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 

archéologique) ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Aucun risque particulier pouvant être à l’origine d’un sinistre qui pourrait avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l’installation n’a été recensé dans les murisseries exploitées par 

l’entreprise MACEO. 

L’exploitation spécifique des murisseries de l’entreprise MACEO s’effectue sous la 

surveillance directe d’une personne nommément désignée, dont l’expérience lui donne une 

très bonne connaissance de la conduite du processus de murissement et des caractéristiques 

des produits utilisés, comme le gaz Azéthyl. 

 

« L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Le plan de stockage des murisseries de l’entreprise MACEO figure au § 9.1. 

 

 

 

5.2.1.2. - Article 9 : Produits dangereux    

 

Cet article dispose : « Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des 

documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans 

l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité ». 

Application à l’entreprise MACEO   

Aucun produit dangereux n’est présent dans les murisseries de l’entreprise MACEO 

L’homogénéité du murissement des bananes est assurée par l’adjonction d’un mélange d’éthylène 

et d’azote, dénommé gaz Azéthyl, qui est conditionné sous forme de bouteilles de gaz de type 

L50, rangées dans des racks situés à proximité des murisseries.  

Le gaz Azéthyl n’est pas un gaz explosif.  

Son utilisation est détaillée au paragraphe 5.2.3.3.  

 

Il est conditionné dans des bouteilles sous pression de 200 bars, comme l’indique le pictogramme 

figurant sur les bouteilles : 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834227&dateTexte=&categorieLien=cid
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Evaluation du risque  

Le seul risque pourrait donc provenir d’une décompression rapide du gaz contenu dans une 

bouteille et ce cas de figure a été traité dans l’étude technique relative à la dispersion de gaz 

Azéthyl, effectuée par l’entreprise Optifluides.  

« Les résultats de cette étude a montré qu’une vidange complète d’une bouteille d’Azéthyl 

dans [..] le couloir technique commun (scénario n° 2) entrainait : 

- Une concentration maximale en éthylène dans le sous-sol de 0,85%, très inférieure au seuil 

d’explosivité de 2,7% » ; 

- Une concentration minimale en oxygène atteint 16,8% à proximité de la bouteille, et des 

concentrations proches de 17% sont temporairement observées. Le risque d’hypoxie ne peut 

donc pas être écarté pour ce scénario. Il convient cependant de noter : 

o le faible taux de dépassement (16.8 au lieu de 17%, dans des conditions les plus 

pénalisantes) 

o -la faible durée de ce dépassement (20 secondes pour le premier dépassement suivi 

d’un pic de quelques secondes au bout de 160 secondes)  

o -Les concentrations en éthylène (jusqu’à 8500 ppm) ne sont pas préoccupantes d’un 

point de vue toxicité, pour une exposition ponctuelle.  

Un plan d’action « Hypoxie » a été élaboré. Il est détaillé au § 8.2 du présent dossier   

 

 

Délimitation de la zone à risque  

Pour les murisseries de l’entreprise MACEO, cette zone a été délimitée à proximité du rack de 

bouteilles de gaz Azéthyl :  

 

L’aire de la zone à risque, telle que définie dans l’étude de danger est représentée ci-après : 
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Plan des murisseries de l’entreprise MACEO 

 

Aire de l’étude de dangers  

 

Emplacement du rack de bouteilles d’Azéthyl :  

 

 

Les mesures à prendre pour limiter le risque d’hypoxie sont les suivantes : 

- Mise en place de matériel de détection, 

- Ouverture de la porte d’accès à la zone des murisseries en cas de dépassement du seuil 

d’alerte ; 

- Mise en œuvre de mesures organisationnelles ; 

- Mis en œuvre de procédures (habituelle et exceptionnelle). 

 

Elles sont détaillées dans le plan de réduction du risque Hypoxie, qui figure au § 8.2 du présent dossier.  
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Mesures de prévention du risque explosif  

 

Eviter les sources d’inflammation (flammes, feux nus, sources de chaleur) 

Les mesures suivantes s’inscrivent dans ce sens  

- Il est interdit de fumer dans les murisseries de l’entreprise MACEO ;   

- Il est interdit d’apporter toute source de chaleur ; 

- Tout travail de soudure apportant une source de chaleur est conditionné par la délivrance par la SEMMARIS d’un permis de feu qui est 

assorti de mesures de prévention du risque lié à l’explosion d’une bouteille de gaz Azéthyl sous pression 

 

 

Respecter les consignes de sécurité édictées dans la Fiche de données de sécurité du Gaz Azéthyl - (Edition 2017). 

 

Rubrique 5 : Mesures de lutte contre l’incendie 

 
Application à l’entreprise MACEO : Parmi les moyens de lutte contre l’incendie présents dans les murisseries de l’entreprise MACEO 

figurent deux extincteurs et un RIA. 

 

 

Rubrique 7 : Manipulation et stockage  
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Application à l’entreprise MACEO : Ces dispositions sont respectées : 

- Les seules bouteilles utilisées sont celles qui sont fournies par le fabricant du gaz, l’entreprise Air Liquide ;  

- Ces bouteilles sont étanches, ce qui empêche d’en respirer le gaz qu’elles contiennent ; 

- L’organisation des murisseries de l’entreprise MACEO est confiée à une personne très expérimentée, qui connait parfaitement 

les procédures liées à l’utilisation du gaz Azéthyl ; 

- Les procédures relatives : 

- aux conditions de stockage ;  

- à l’arrêt et à la mise en sécurité de l’installation et du réseau de gaz Azéthyl ; 

- à l’utilisation du gaz Azéthyl ; 

- à l’utilisation des moyens de lutte contre l’incendie ;  

- aux consignes à suivre en cas de fuite de gaz ; 

sont connues du personnel en charge de l’exploitation des murisseries de l’entreprise MACEO. 
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Application à l’entreprise MACEO : Ces instructions de sécurité sont respectées : 

- Les instructions de manipulation sont celles qui sont prescrites par le fournisseur ; 

- Les remontées du produit dans le récipient sont physiquement empêchées ; 

- Les bouteilles sont protégées des dommages physiques et sont transportées par un chariot spécifique ; 

- Le chapeau du robinet n’est retiré au moment de la mise en utilisation de chaque bouteille ; 
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- Aucune réparation ou manipulation n’est autorisée sur les bouteilles et tout problème est immédiatement signalé au fournisseur ; 

- Les sorties de robinet sont maintenues propres ; 

- Aucune flamme ou source de chaleur n’est autorisée à proximité des bouteilles de gaz Azéthyl ; 

- Il est interdit de fumer dans les locaux de l’entreprise MACEO ; 

- Tout apport de feu est également interdit.  

 

 
 

Application à l’entreprise MACEO : Le stockage des bouteilles de gaz Azéthyl respecte la réglementation : Il s’effectue : 

- En milieu sec, évitant toute aggravation de la corrosion ;  

- En position verticale et sécurisée ; 

- Dans un endroit bien ventilé, à une a température comprise entre 10° et 20 ; 

- Dans un endroit non exposé au feu et éloigné de toute source de chaleur ou d’ignition ; 

- L’état général des bouteilles est régulièrement contrôlé ; 

- Aucune matière combustible n’est présente à proximité des bouteilles de gaz Azéthyl. 
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Rubrique 8 : Contrôles  

 

 
 

Application à l’entreprise MACEO : 

- Les bouteilles de gaz Azéthyl sont stockées dans un local normalement ventilé.  

- L’absence de fuite est contrôlée chaque jour. 

- La maintenance est assurée par le fournisseur, qui maitrise de ce fait parfaitement les procédures.  
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Application à l’entreprise MACEO :  

Port de lunettes de sécurité : des lunettes de sécurité conformes à la norme EN 166 sont mises à disposition du personnel appelé à travailler 

dans les murisseries.  

 

Port de gants de protection et de chaussures de sécurité : Tout le personnel de l’entreprise MACEO est doté de gants et de chaussures de 

sécurité. 

 

Protection respiratoire :  
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- Le gaz Azéthyl est injecté ponctuellement dans les chambres de murisserie en très faible quantité pendant 24 ou 48h ; 

- Les portes des murisseries représentent le seul accès à ces chambres. Elles sont fermées tant que le gaz Azéthyl est présent dans 

les chambres ;  

- Le risque d’asphyxie est donc inexistant dans la mesure où le gaz reste confiné dans les chambres de murisserie qui restent 

fermées pendant toute la période de murissement ;  

- Après 48h le gaz a été absorbé pratiquement en totalité par les fruits muris. L’air pouvant contenir une quantité résiduelle très 

faible d’Azéthyl est évacué lors de l’ouverture des portes ;  

- Le local où sont stockées les bouteilles de gaz Azéthyl qui sont en cours d’utilisation est largement ventilé, ce qui permet de 

limiter le risque de concentration de ce gaz.  

 

 

Rubrique 13 : Elimination  

 
 

Application à l’entreprise MACEO :  

- Les bouteilles de gaz Azéthyl vides de type L 50 sont consignées. Elles sont récupérées par le fournisseur et sont échangées 

contre des bouteilles pleines.  

- Les bouteilles réformées sont éliminées par les soins de cette entreprise. 
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« L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 

auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 

d'incendie et de secours ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO du fait de l’absence de produits 

dangereux dans ses locaux. 

 

 

5.2.1.3. - Article 10 : Propreté des locaux 

Cet article dispose : « Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés en vue notamment 

de respecter l'interdiction de stockage en dehors des zones dédiées. Le matériel de nettoyage est adapté 

aux risques présentés par les produits et poussières ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les locaux de murissement de l’entreprise sont balayés tous les jours. Ce nettoyage a pour 

objet d’éviter l’accumulation de matières organiques et de poussières.  

Un nettoyage complet est effectué une fois par an par un prestataire extérieur. 

 

« Toutes dispositions sont prises en permanence pour empêcher l'introduction et la pullulation des 

insectes et des nuisibles ainsi que pour en assurer la destruction ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Une entreprise extérieure, mandatée par la SEMMARIS, est chargée d’éradiquer la 

présence de rongeurs au sein de l‘entreprise MACEO, ainsi que d’en assurer la destruction. 

Des mesures sont également prises pour éviter la pullulation des insectes. 

 

 

 

5.2.2. - Section II : Dispositions constructives  

 

5.2.2.1. - Article 11 : Dispositions constructives en vue d’éviter la ruine de la structure  

Cet article dispose :  

« De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément de structure 

n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les locaux avoisinants, et ne 

favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur du premier local en feu. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées ». 

 

Une étude de type Flumilog de simulation d’un incendie survenant au droit des chambres de 

murissement de l’entreprise MACEO a été réalisée par l’entreprise TAUW France. 

Les conclusions de cette étude figurent page suivante. 
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Le bâtiment le plus proche du bâtiment D9, qui abrite les murisseries de l’entreprise MACEO ; se situe 

à une distance de 11mètres.  

 

Compte tenu de ces éléments, les dispositions constructives destinées à éviter la ruine de la structure 

sont respectées.  

 

L’étude complète est détaillée en annexe 11.3. 

 

 

1. Dans le premier alinéa, relatif aux locaux à risque incendie, cet article dispose : 

« 1.1. Définition. 
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Les locaux à risque incendie sont les locaux recensés à l'article 8 ainsi que les locaux de stockage de 

produits et de leur conditionnement identifié au dernier alinéa de l'article 11.2. 

Les installations de stockage de matières combustibles classées au titre des rubriques 1510, 1511 ou 

1530 sont soumises respectivement aux prescriptions générales applicables au titre de chacune de ces 

rubriques et ne sont donc pas soumises aux dispositions du présent arrêté. 

Application à l’entreprise MACEO     

Ces dispositions sont sans objet pour l’entreprise MACEO du fait de l’absence de local à 

risque incendie au sein de l’entreprise. En effet : 

- aucun produit inflammable n’est utilisé dans le cadre du processus de murissement de 

fruits. Le gaz utilisé pour ce processus de murissement est le gaz Azéthyl, qui n’est pas 

considéré comme inflammable (Cf. sa Fiche de données de sécurité au § 11.1.1.) ; 

- s’agissant de la limite des stocks à 2 jours de production, l’entreprise MACEO 

n’entretient pas de stock de matériel de conditionnement tel que étiquettes, cartons ou 

palettes car elle n’effectue pas d’opération de conditionnement dans ses locaux. Le 

conditionnement des produits sortants des murisseries ne subit aucune modification par 

rapport aux produits entrants ;   

- le processus de murissement de fruits ne provoque pas de risque d’atmosphère 

explosive ou toxique. 

 

1.2. « Dispositions constructives. 

Les locaux à risque incendie présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes : 

- ensemble de la structure a minima R 15 ; 

- les murs extérieurs sont construits en matériaux A2 s1 d0 (B s3 d0) pour les locaux frigorifiques 

s'ils sont visés par le dernier alinéa de l'article 11.2 ; 

- les toitures et couvertures de toiture satisfont la classe et l'indice Broof (t3) ; 

- ils sont isolés des autres locaux par une distance d'au moins 10 mètres maintenue libre en 

permanence et clairement identifiée ou par des parois, plafonds et planchers qui sont tous 

REI120; 

- toute communication avec un autre local se fait par une porte EI2 120 C munie d'un dispositif 

ferme-porte ou de fermeture automatique ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Aucun local à risque incendie n’a été identifié au sein de l’entreprise MACEO. Ces 

dispositions sont donc sans objet pour l’entreprise MACEO. 

 
2. Dans le deuxième alinéa concernant les autres locaux (notamment ceux abritant le procédé visé par 

la rubrique 2220), cet article dispose : « Les autres locaux et notamment ceux abritant le procédé visé 

par la rubrique 2220, le stockage des produits (matières premières, produits intermédiaires et produits 

finis) et leur conditionnement (cartons, étiquettes...) correspondant à moins de deux jours de la 

production visée par la rubrique 2220, et les locaux frigorifiques, présentent les caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- ensemble de la structure a minima R 15 ; 

- parois intérieures et extérieures de classe A2s1d0 (Bs3d0- les toitures et couvertures de toiture 

satisfont la classe et l'indice BROOF (t3) ; 

- toute communication avec un autre local se fait par une porte EI2 30 C munie d'un dispositif ferme-

porte ou de fermeture automatique ». 

Application à l’entreprise MACEO  

 

1) Composition du bâti  

Le plan figurant page suivante détaille la composition du bâti de la zone des murisseries : 
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2. Résistance au feu des éléments du bâti.  

 

2.1. Murs  

La zone des murisseries de l’entreprise MACEO est composée : 

- de murs porteurs en parpaings de 20 x 20 x 50cm, donnant sur les trois façades extérieures 

du bâtiment D9.  

A noter que tous les murs de la cellule C sont des murs porteurs composés de parpaings de 

20 x 20 x 50cm. 

La fiche technique du Centre d’études et de recherches de l’industrie du béton (CERIB), 

relative à la tenue au feu des blocs de béton qui figure ci-après établit que la tenue au feu 

des blocs de parpaings dont sont constituées les parois extérieures des murisseries de 

l’entreprise MACEO est de 40 minutes, ce qui respecte les dispositions de l’article 11 

alinéa 2 de l’AMPG du 14/12/2013.  

 
 

2.2. Plafond  

La séparation entre les murisseries n°26, 27 et 29 situées au rez-de-chaussée et le 1er étage 

est constituée d’une dalle en béton armé de 15 cm d’épaisseur. 

Selon la norme NF EN 1992-1-2 sur les règles générales et le calcul du comportement au feu 

des structures en béton, les résistances au feu attendues dans le cadre de dalle en béton sont 

les suivantes : 

 
L’épaisseur de la dalle béton entre le rez-de-chaussée et le 1er étage étant de 15 cm, on 

considérera donc la résistance au feu de la structure au moins égale à 180 min.  

 

Le toit de la murisserie n° 25, qui n’est surmontée par aucune structure, est constitué : 

- d’un panneau PIR de 10cm, surmonté d’un vide de 40 cm ; 

- d’un bardage métallique soutenant un bac en acier contenant de la laine de roche d’une 

épaisseur de 6cm ; 

- d’un enrobé assurant l’étanchéité. 
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Le mur situé au droit de la murisserie n’a pas d’ouverture sur une hauteur de 8.50 

mètres, mesurée depuis le sol.  

 

 

2.3. Portes  

La zone des murisseries de l’entreprise MACEO communique avec le reste de l’entrepôt par 

une porte sectionnelle qui ne s’ouvre que pendant l’activité de l’entreprise. 

 

 
 

Cette porte aura un degré EI 30 minutes par apposition d’une couche de peinture 

intumescente sur ses deux faces, qui est prévue entre le 20 et le 29 février 2024 ; afin de 

garantir une stabilité au feu de 30 à 60 minutes en fonction du nombre de couches 

de peinture apposées sur cette porte, respectant en cela les dispositions de l’alinéa 2 de 

l’article 11 de l’AMPG du 14/12/2013. 

 

 

2.4 Cloisons  

Les panneaux constituant les parois intérieures isolantes des chambres de murissement sont 

de la classe B – S2 – D0, comme le montre l’extrait du rapport d’expertise du CSTB ci-après, 

relatif à la tenue au feu des panneaux PIR : 

Porte sectionnelle  
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Ce choix, qui a été fait au moment de la construction des chambres, était motivé par un souci 

de réversibilité de ces chambres qui pouvaient être utilisées aussi bien comme chambres 

froides ou comme chambres de murissement. 

 

Pour autant , la classe de tenue au feu de ces panneaux ne respecte pas les dispositions de 

l’alinéa 2 de l’article 11 de l’AMPG du 14/12/2013 et un aménagement est demandé, en 

excipant des mesures de compensation qui sont détaillées au chapitre 10.1. du présent 

dossier.  

 

 

« Les locaux frigorifiques ne relevant pas de la rubrique 1511 sont à simple rez-de-chaussée ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les locaux frigorifiques utilisés par l’entreprise MACEO ne sont pas situés à l’étage.  

 

« Si les locaux, frigorifiques ou non, dédiés au stockage des produits (matières premières, produits 

intermédiaires et produits finis) et leur conditionnement (cartons, étiquettes...) abrite plus que la 

quantité produite ou utilisée en deux jours par l'installation relevant de la rubrique 2220, ce local est 

considéré comme un local à risque d'incendie. Les prescriptions du présent article ne sont pas 

applicables et ce local respecte les prescriptions de l'article 11.1.2 ». 

Application à l’entreprise MACEO     

S’agissant de la limite des stocks à 2 jours de production, l’entreprise MACEO n’entretient 

pas de stock de matériel de conditionnement tel que étiquettes, cartons ou palettes car elle 

n’effectue pas d’opération de conditionnement dans ses locaux. 

Le conditionnement des produits sortants des murisseries ne subit aucune modification par 

rapport aux produits entrants.  

 

3. Dans cet alinéa relatif au installations implantées au sein d'établissement recevant du public (ERP) de 

type M, cet article dispose : « Pour les installations implantées au sein d'établissement recevant du 

public (ERP) de type M, les dispositions des articles 11.1 et 11.2 ne s'appliquent pas. Les dispositions 
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constructives des locaux abritant ces installations sont conformes aux règles techniques figurant dans 

le règlement ERP ainsi que dans les articles spécifiques relatifs au type M ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Le magasin de vente de l’entreprise MACEO, comme ceux des autres grossistes du MIN 

de Rungis n’est pas considéré comme un ERP de type M dans la mesure où, il n’accueille 

que des professionnels. Cf. § 5.1.3. alinéa 2. 

 

4. Dans ce dernier alinéa concernant des ouvertures, cet article dispose : « Les ouvertures effectuées 

dans les parois séparatives (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs, etc.) sont munies de 

dispositifs assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Il n’existe pas d’ouverture dans les parois séparant les locaux des murisseries de 

l’entreprise de MACEO de ceux des cellules contiguës. 

 

 

5.2.2.2. - Article 12 : Accès des secours 

1. Dans son premier alinéa, relatif à l’accessibilité, cet article dispose : L'installation dispose en 

permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par "accès à l'installation" une ouverture reliant la voie de desserte 

ou publique et l'intérieur du site, suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de 

secours et leur mise en œuvre ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les locaux de l’entreprise MACEO sont implantés dans le MIN de Rungis, relié à la voirie 

publique par 3 « portes » qui sont dimensionnées pour permettre l’accès des moyens de 

secours et leur mise en œuvre. Cf. le plan ci-après : 

 

 
 

Plan du MIN de Rungis avec ses portes d’accès 
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« Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner 

de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes 

à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation ». 

Application à l’entreprise MACEO  

Les camions de livraison stationnent de façon temporaire face au quai de chargement / 

déchargement et peuvent être déplacés très rapidement en cas de nécessité. 

 

Ces véhicules stationnent ensuite sur des aires de stationnement réservées, comme le 

montre la photo ci-après :  

 

Les véhicules des employés de l’entreprise MACEO stationnent sur des aires de 

stationnement réservées, comme le montre la photographie aérienne ci-après : 

 

 
 

Aires de stationnement utilisables autour du bâtiment D9 

 

Parkings voisins du bâtiment D9 : 

 

 

2. Cet alinéa, relatif à l’accessibilité des engins à proximité de l'installation, dispose : « Une voie 

"engins" au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Quai de déchargement  
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Cette voie "engins" respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente 

inférieure à 15 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres 

est maintenu et une sur largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies « échelles » et la voie 

"engin" ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Le bâtiment D9 est accessible aux secours extérieurs, par au moins trois voies : rue de 

Provence, avenue des Charentes et rue du Poitou ; qui disposent toutes les trois des 

caractéristiques des voies engins et voies échelles en façade Sud-Est, Nord-Ouest et Nord-

Est, ainsi qu’un passage couvert sur la façade Sud-Ouest. Cf. la photo ci-après : 

Ces voies sont praticables par les intervenants des services d’incendie et de secours du MIN 

de Rungis, comme par ceux des secours extérieurs. 

 

 

Accessibilité du bâtiment D9 

 

 

« En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du 

périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la 

partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement 

de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’emplacement de l’entreprise MACEO car les 3 voies 

adjacentes au bâtiment D9 possèdent les caractéristiques des « voies engins ».  

  

3. Cet alinéa relatif au déplacement des engins de secours à l'intérieur du site dispose : « Pour permettre 

le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie "engins" de plus de 100 mètres linéaires 

dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les 

caractéristiques sont :  

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie "engin" ; 

- longueur minimale de 10 mètres, 

Bâtiment D9 MACEO 

DISTRIBUTION 
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présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie 

"engins" ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Deux voies desservant le bâtiment D9 : Rue de Provence et Avenue des Charentes, sont à 

double sens et permettent le croisement des engins de secours.  

La rue de Poitou est à sens unique mais à une largeur de 11 mètres.  

 

4. Cet alinéa, relatif à la mise en station des échelles, dispose : « Pour toute installation située dans un 

bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie par au moins une voie 

"échelle" permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie échelle est 

directement accessible depuis la voie engin définie au II. 

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La 

voie respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum 

de 10 mètres, la pente au maximum de 10 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 

mètres est maintenu et une sur largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la 

voie ; 

- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un 

stationnement parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement 

perpendiculaire au bâtiment ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 

90 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance 

au poinçonnement minimale de 88 N/cm². 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins 

un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur 

au moins deux façades, cette voie "échelle" permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie 

échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les 

panneaux d'obturation ou les châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles 

de l'extérieur et de l'intérieur. Ils sont aisément repérables de l'extérieur par les services de secours ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les 3 voies d’accès au bâtiment D9 répondent à ces caractéristiques et permettent la mise 

en station des échelles.  

 

5. Cet alinéa, relatif à établissement du dispositif hydraulique depuis les engins, dispose : « A partir de 

chaque voie "engins" ou "échelle", est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux 

côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Toutes les issues du bâtiment D9 sont accessibles par les voies qui lui sont adjacentes et 

qui répondent aux caractéristiques de voies « engins » et voies « échelles ». 

 

 

5.2.2.3. - Article 13 : Cantonnement 

I. Ce premier paragraphe, relatif aux règles générales dispose : « Les locaux à risque incendie identifiés 

à l'article 11.1.1, à l'exception des locaux frigorifiques et des locaux implantés au sein d'ERP, respectent 

les dispositions du présent article ». 
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1 Cantonnement : « Les locaux sont divisés en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 

600 mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. 

Chaque écran de cantonnement est DH 30 en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006, 

et a une hauteur minimale de 1 mètre. 

Une zone d'une hauteur minimale de 1 mètre située au-dessous du niveau du point le plus bas de l'écran 

de cantonnement est libre de tout encombrement. 

La différence de hauteur entre le niveau du point le plus haut occupé des procédés de fabrication et de 

stockage et le point le plus bas de l'écran de cantonnement est supérieure ou égale à 1 mètre ».  

2. Désenfumage : « Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation 

naturelle des fumées et des chaleurs (DENFC). 

Un DENFC de superficie utile comprise entre 1 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de 

superficie projetée de toiture. 

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 4 mètres des murs coupe-feu séparant les 

locaux abritant l'installation. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et 

manuelle. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de 

chaque canton de désenfumage. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment, depuis la 

zone de désenfumage ou depuis la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs 

cantons ou cellules. 

Les commandes manuelles des DENFC sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou des 

cellules de stockage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont installées conformément à la norme NF 

S 61-932, version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les 

caractéristiques suivantes : 

- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

- classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m²) pour des altitudes 

inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m²) pour des altitudes comprises entre 

400 et 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible 

d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-

dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions 

constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 

- classe de température ambiante T (00) ; 

- classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi 

le système d'extinction automatique s'il existe. 

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des 

exutoires sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire 

avant le déclenchement de l'extinction automatique » 

Application à l’entreprise MACEO     

Ces dispositions sont sans objet pour l’entreprise MACEO où aucun local à risque incendie 

n’a été identifié. 

 

3. Cet alinéa relatif aux amenées d'air frais dispose : « Des amenées d'air frais d'une superficie égale à 

la surface des exutoires du plus grand canton, local par local, sont réalisées soit par des ouvrants en 
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façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des locaux à désenfumer 

donnant sur l'extérieur ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les murisseries de l’entreprise MACEO sont naturellement ventilés par une large ouverture 

pratiquée en façade du bâtiment D9 donnant sur l’avenue des Charentes. 

 

II. Ce paragraphe, qui traite du cas des installations implantées au sein d'établissements recevant du 

public (ERP) de type M dispose : « Les locaux abritant des installations implantées au sein 

d'établissements recevant du public (ERP) de type M sont équipés, si le règlement ERP le prévoit, d'un 

système de désenfumage conforme aux règles techniques relatives au désenfumage figurant dans le 

règlement ERP ainsi que dans les articles spécifiques relatifs au type M ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Ce paragraphe est sans objet pour l’entreprise MACEO, dont le magasin de vente n’est pas 

considéré comme un ERP de type M, dans la mesure où il n’accueille que des 

professionnels. Cf. § 5.1.3. alinéa 2. 

 

 

5.2.2.4. - Article 14 : Moyens de lutte contre l’incendie  

Cet article dispose : L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques 

et conformes aux normes en vigueur, notamment :  

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;  

- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description 

des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 8 ;  

- d’un ou plusieurs appareils d’incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un réseau public ou 

privé d’un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout point de la limite de 

l’installation se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil permettant de fournir un débit minimal de 

60 mètres cubes par heure pendant une durée d’au moins deux heures et dont les prises de raccordement 

sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter 

sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont 

mesurées par les voies praticables aux engins d’incendie et de secours). A défaut, une réserve d’eau 

d’au moins 120 mètres cubes destinée à l’extinction est accessible en toutes circonstances et à une 

distance de l’installation ayant recueilli l’avis des services départementaux d’incendie et de secours. 

Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au 

service d’incendie et de secours de s’alimenter et permet de fournir un débit de 60 m³/h. L’exploitant 

est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi que le 

dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage.  

[..] 

Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières 

stockées ; Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que 

soit la température de l’installation, et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la 

vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie 

conformément aux référentiels en vigueur.  

Application à l’entreprise MACEO DISTRIBUTION 

Les moyens de lutte contre l’incendie mis en œuvre au sein de l’entreprise MACEO sont 

les suivants :  

 

a) Extincteurs 
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1 extincteur à poudre et 1 extincteur à eau sont positionnés à l’intérieur de la zone dédiée 

au murissement, à des emplacements bien visibles et facilement accessibles.  

 

b) Robinets d’incendie armés 

Par ailleurs, un robinet d’incendie armé est positionné à l’entrée de la zone des 

murisseries, permettant une attaque renforcée d’un feu, en complément des extincteurs 

portatifs en place. 

 

c) Poteaux d’incendie.  

Le plan figurant ci-après présente le nombre et la répartition des poteaux d’incendie 

situés à moins de 200 mètres du bâtiment D9 qui abrite les murisseries. Le plus proche 

est situé à moins de 40 mètres des murisseries de l’entreprise MACEO. 

 

 

 

 

 
Position des poteaux incendie à proximité des locaux de l’entreprise MACEO  

 

Le réseau incendie du MIN de Rungis est entretenu par la SEMMARIS  

 

d) Intervention de moyens extérieurs  

Le MIN de Rungis est doté d’un PC de sécurité et de moyens d’intervention 

dédiés. 

 

De plus, une caserne de la BSPP (22eme compagnie) est implantée à proximité 

du MIN, sur le territoire de la commune de Rungis  

 
Le bâtiment D9 est accessible en permanence aux secours extérieurs par 3 voies qui 

sont praticables par les véhicules du service incendie du MIN de Rungis comme par 

ceux des services de secours extérieurs, car elles disposent des caractéristiques des 

voies « engins » et voies « échelles ». Cf.§ 5.2.2.2., alinéa 2. 

 

Bâtiment D9 

MACEO 
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L’accent est mis ainsi sur la progressivité des moyens de lutte contre l’incendie par la présence 

d’extincteurs, complétée, en cas de développement de l’incendie, par l’utilisation du RIA, puis par 

l’intervention de moyens de lutte contre l’incendie du MIN ou de la BSPP.   

 

Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières 

stockées ; Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que 

soit la température de l’installation, et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la 

vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie 

conformément aux référentiels en vigueur.  

Application à l’entreprise MACEO     

L’eau est un agent extincteur qui est approprié aux risques à combattre et compatible 

avec les produits stockés. 

 

« Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 

température de l'installation, et notamment en période de gel ».  

Application à l’entreprise MACEO     

Ces moyens de lutte contre l’incendie sont installés à l‘intérieur du bâtiment D9 qui est 

« hors gel ». 

 

« L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de 

lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Conformément à la règlementation, ces équipements font l’objet de vérifications annuelles 

par une entreprise spécialisée. Les comptes rendus de vérification sont conservés dans un 

registre prévu à cet effet.  

 

 

5.2.2.5. - Article 15 : Etanchéité des tuyauteries transportant des fluides dangereux   

Cet article dispose : « Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte 

d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des 

produits qu'elles sont susceptibles de contenir ».  

Application à l’entreprise MACEO     

S’agissant de l’entreprise MACEO, cet article ne concerne que la tuyauterie contenant le 

gaz réfrigérant de type R404A qui est adaptée à leur contenu et dont l’étanchéité est la 

garantie du bon fonctionnement des centrales de réfrigération. 

Ces tuyauteries, comme le reste des installations de réfrigération, sont installées dans les 

règles de l’art par une entreprise spécialisée. 

 

« Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 

s'assurer de leur bon état ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Ces équipements font l’objet d’un contrôle à titre préventif régulier, qui est assuré par une 

entreprise spécialisée, qui assure également la maintenance curative.  

 

 

 

5.2.3. - Section III : Dispositifs de prévention des accidents  
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5.2.3.1. - Article 16 : Conformité des installations    

Cet article dispose : « Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 8 et recensées « comme 

pouvant être à l'origine d'une explosion », les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et 

pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’exploitant n’a recensé aucun risque particulier dans ses murisseries pouvant être à 

l’origine d’une explosion. 

Chaque installation électrique nouvelle fait l’objet d’une vérification initiale règlementaire.  

Par ailleurs, le bon état général des installations électriques des murisseries de l’entreprise 

MACEO est régulièrement vérifié.  

Ces installations électriques sont contrôlées chaque année par un prestataire agréé, mandaté 

par la SEMMARIS, selon la procédure Q18. 

 

 

5.2.3.2. - Article 17 : Conformité des installations électriques    

1. Dans ce premier alinéa relatif aux règles générales, cet article dispose : « L'exploitant tient à la 

disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 

électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Un registre des interventions et des vérifications électriques annuelles est tenu à jour et 

pourra être présenté à l’inspection des installations classées.  

 

« Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 

applicables ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est appliquée à tous les équipements métalliques en service au sein de 

l’entreprise MACEO, malgré l’absence des produits de nature explosive ou inflammable 

au sein de l’entreprise. 

 

« Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 

enflammées ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’éclairage naturel des locaux de l’entreprise MACEO est réalisé par des tubes néons, qui 

sont en cours de remplacement par des LED. Aucun de ces deux types d’éclairage ne 

produit de gouttes enflammées en cas d’incendie.  

 

« Le chauffage des locaux de production, de stockage et les locaux techniques ne peuvent être réalisés 

que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré 

de sécurité équivalent ».  

Application à l’entreprise MACEO     

Le chauffage des locaux de l’entreprise MACEO est assuré par de l’eau chaude produite 

par l’usine d’incinération des ordures ménagères (UIOM) implantée sur le site du MIN de 

Rungis.  

 

2. Dans le second alinéa relatif aux dispositions applicables aux locaux frigorifiques, cet article dispose : 

« les équipements techniques (systèmes de réchauffage électrique des encadrements de portes, 

résistances de dégivrage, soupapes d'équilibrage de pression, etc.) présents à l'intérieur des chambres 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000196772&categorieLien=cid
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froides ou sur les parois de celles-ci ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation 

de fuite ».  

Application à l’entreprise MACEO     

Les chambres de murissement comme les chambres froides de l’entreprise MACEO ont été 

installées et équipées dans les règles de l’art par une entreprise spécialisée. Elles répondent 

aux dispositions énoncées dans cet article.  

Les équipements frigorifiques sont vérifiés régulièrement.  

Les installations électriques sont aux normes et sont vérifiées annuellement.  

De ce fait, il n'y a pas de risque d'inflammation lié aux locaux et installations frigorifiques.  

 

« En particulier, si les matériaux du local ne sont pas D9s1d0, les câbles électriques les traversant sont 

pourvus de fourreaux non-propagateurs de flamme, de manière à garantir l'absence de contact direct 

entre le câble et le parement du panneau ou de l'isolant, les parements métalliques devant être percés 

proprement et ébavurés. Les résistances électriques de réchauffage ne sont pas en contact direct avec 

les isolants. En outre, si les panneaux-sandwichs ne sont pas D9s1d0, les luminaires sont positionnés 

de façon à respecter une distance minimale de 20 centimètres entre la partie haute du luminaire et le 

parement inférieur du panneau isolant. Les autres équipements électriques sont maintenus à une 

distance d'au moins 5 centimètres entre la face arrière de l'équipement et le parement du panneau. Cette 

disposition n'est pas applicable aux câbles isolés de section inférieure à 6 millimètres carrés qui peuvent 

être posés sous tubes IRO fixés sur les panneaux ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’installation électrique des murisseries a été réalisée par une entreprise agréée et les câbles 

électriques ne traversent généralement pas les panneaux isolants.  

Quand ils le font, les câbles électriques les traversant sont pourvus de fourreaux non-

propagateurs de flamme. 

Les luminaires respectent la distance minimale de 20 cm entre le luminaire et le panneau 

sandwich.  

Les autres équipements électriques sont positionnés à une distance minimale de 5cm du 

panneau isolant. 

 

« Les câbles électriques forment un S au niveau de l'alimentation du luminaire pour faire goutte d'eau 

et éviter la pénétration d'humidité ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les chambres de murissement de l’entreprise MACEO ont été installées et équipées dans 

les règles de l’art par une entreprise spécialisée. Elles répondent aux dispositions énoncées 

dans cet article.  

 

« Les prises électriques destinées à l'alimentation des groupes frigorifiques des véhicules sont installées 

sur un support D9s1d0 ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO qui n’utilise pas de véhicule de 

ce type. 

 

 

5.2.3.3. - Article 18 : Ventilation des locaux   

Cet article dispose : « Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont 

convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou toxique. »  



Dossier de demande d’enregistrement ICPE 2220 MACEO – Décembre 2023 

 

 

p. 51 
 

Application à l’entreprise MACEO     

Le processus de murissement de fruits ne provoque pas de risque d’atmosphère explosive 

ou toxique. 

Pour autant, les murisseries de l’entreprise MACEO, situées au rez-de-chaussée sont 

naturellement ventilés par une large ouverture pratiquée en façade du bâtiment D9. 

 

De plus, les locaux de l’entreprise MACEO sont équipés d’un dispositif d’évacuation de 

fumées. Dans le cadre des travaux de mise en conformité du bâtiment D9 en matière de 

sécurité incendie, un système de désenfumage complet a été mis en place en 2019. 

Cela s’est traduit par : 

- le remplacement de 10 « skydomes » existant par autant de trappes de 

désenfumage ; 

- la création de 18 trappes supplémentaires, ce qui porte le nombre total de trappes 

à 28. 

 

« Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités 

ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur »,  

Application à l’entreprise MACEO  

Aucun immeuble habité ou occupé par des tiers n’est installé dans l’emprise du MIN de 

Rungis. Les habitations les plus proche des murisseries de l’entreprise MACEO sont situées 

à une distance de 750 mètres. Cf. la photographie aérienne du MIN de Rungis et de ses 

abords ci-après. 

 
Distance entre les locaux de l’entreprise MACEO et les plus proches habitations 

 

« et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la 

dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 
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La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, 

est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans 

l'atmosphère (par exemple, l'utilisation de chapeaux est interdite) ». 

Application à l’entreprise MACEO  

  

Nature du gaz Azéthyl 

L’homogénéité du murissement des bananes est réalisée au sein de l’entreprise MACEO 

par un traitement post-récolte qui est assuré par l’adjonction d’un mélange d’éthylène et 

d’azote, dénommé gaz Azéthyl. 

Ce gaz est composé de 3,9 % d’éthylène (pureté minimale de 99,95 %). Il n’est pas 

considéré comme produit dangereux comme en témoigne un avis de l’Agence nationale 

de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) relatif à 

la demande d'autorisation de mise sur le marché, en date du 15 décembre 2014, qui figure 

en annexe 11.4. le dosage de gaz Azéthyl recommandé par l’ANSES dans un avis relatif à 

la demande d'autorisation de mise sur le marché du gaz Azéthyl, en date du 15 décembre 

2014, à savoir entre 600 et 1000 ppm est appliqué dans les murisseries de l’entreprise 

MACEO, puisque la dose moyenne d’utilisation est de 1 litre de gaz Azéthyl par tonne de 

fruit  

 

Absence de rejet dans l’atmosphère  

L’intégralité du gaz est absorbée par les fruits au cours du processus de murissement, ce qui 

n’induit pratiquement aucun rejet de ce gaz dans l’atmosphère.  

 

C’est la raison pour laquelle les concepteurs des bâtiments appelés à abriter les murisseries, 

dont fait partie le bâtiment D9, n’ont pas pris en compte la nécessité d’évacuer ce gaz en 

hauteur. De ce fait il n’existe pas de cheminée d’évacuation en hauteur.  

L’évacuation s’opère dans la zone contiguë aux murisseries, située au rez-de -chaussée du 

bâtiment D9, qui est ouverte sur l’extérieur par une porte sectionnelle de grandes 

dimensions. 

 

Les locaux de l’entreprise MACEO ne répondant donc pas complètement aux dispositions 

de l’article 18 de l’AMPG du 04/12/2013, un aménagement à ces dispositions est demandé 

en excipant de mesures compensatoires qui sont détaillées au chapitre 10.2. du présent 

dossier.  

 

 

5.2.3.4. - Article 19 : Détection d’incendie  

Cet article dispose : « Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée 

selon les dispositions de l'article 8 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire 

dispose d'une détection automatique d'incendie. Cette détection actionne une alarme perceptible en tout 

point du bâtiment. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les 

opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs 

de détection et le cas échéant d'extinction ».  

Application à l’entreprise MACEO     

Aucun risque particulier pouvant être à l’origine d’un sinistre qui pourrait avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l’installation n’a été recensé dans les murisseries exploitées par 

l’entreprise MACEO. Cf.§ 5.2.1.1. 
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Cependant, les locaux de l’entreprise MACEO affectés au murissement des fruits sont 

équipés : 

– De moyens de détection incendie  

Le bâtiment D9 est équipé d’une centrale de détection/mise en sécurité 

(ECS/CMSI) asservissant 5 portes coupe-feu et disposant de 128 points de 

détection automatique d’incendie couvrant 99 zones.  

Un report de ces alarmes vers un centre de télésurveillance a été réalisé en 

septembre 2018. 

Ces moyens font l’objet d’un contrat de maintenance périodique. 

 

-  D’un système d’alarme sonore 

Le bâtiment D9 est équipé d’un système d’alarme sonore, couplé au système de 

détection incendie, avec des déclencheurs manuels (DM). Ce dispositif 

augmente sensiblement le niveau de sécurité des personnes qui travaillent dans 

ce bâtiment, dans la mesure où le déclenchement d’une tête de détection 

entraine automatiquement la mise en œuvre de l’alarme interne à 

l’établissement. 

 

Ces dispositifs sont complétés par des plans d‘évacuation incendie qui sont affichés. 

 

 

« Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les 

comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Application à l’entreprise MACEO     

Ce dispositif, placé sous a responsabilité de la SEMMARIS, est vérifié régulièrement. 

 

« En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 

entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cet alinéa est sans objet pour l’entreprise MACEO, dans la mesure où le bâtiment D9 n’est 

pas doté d’équipements de détection et d’extinction automatiques. 

 

 

5.2.4. - Section IV : Dispositifs de rétention des pollutions accidentelles  
 

5.2.4.1. - Article 20 : Stockage des liquides  

Dans ses 4 premiers alinéas, cet article dispose :  

« I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 

des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas, 800 litres minimum, ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 l. 
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II. - La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation, qui est maintenu 

fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 

l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

III. - Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux 

pluviales s'y versant 

IV. - Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à 

pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les dispositions de ces alinéas ne s’appliquent pas à l’entreprise MACEO, qui ne procède 

à aucun stockage de liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols, car le 

processus de murissement des fruits n’en utilise pas. 

 

Les fluides frigorifiques de type R404A sont utilisés dans les centrales réfrigérantes qui 

sont étanches par nature, car cela représente la garantie de leur bon fonctionnement.  

 

Ces équipements sont installés et vérifiés périodiquement par une entreprise spécialisée et 

toute fuite détectée donne lieu à une intervention ponctuelle de cette entreprise. 

 

L’alinéa 5 dispose : « Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements 

susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que 

celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours 

d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à 

l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. En 

cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de 

manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité 

spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de 

justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests 

réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. En cas de confinement interne, les orifices 

d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement externe, les orifices 

d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour assurer 

ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être polluées y sont portées. Tout moyen est mis en place 

pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. Le volume nécessaire à ce confinement 

est déterminé de la façon suivante.  

L'exploitant calcule la somme : 

- du volume des matières liquides stockées ; 

- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie ; 

- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de 

drainage vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 
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Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées ». 

Application à l’entreprise MACEO     

La gestion des effluents relève de la responsabilité de la SEMMARIS, en charge du réseau 

de collecte.  

Les eaux issues de l’extinction d’un incendie ruissellent sur les sols du bâtiment D9, qui 

sont bétonnés à l’intérieur du bâtiment ou sur les quais ou bien recouverts d’enrobé pour le 

cas des aires de chargement / déchargement, des voies de circulation et des aires de 

stationnement.  

Elles sont ensuite collectées dans le réseau d'assainissement du MIN de Rungis qui possède 

son propre réseau séparatif jusqu’à l’exutoire vers le réseau départemental. A l’issue, ces 

effluents sont acheminés vers la station d'épuration de Valenton.  

 

 

 

5.2.5. - Section V : Dispositions d’exploitation  
 

5.2.5.1. - Article 21 : Personnes référentes – Accès des locaux  

Cet article dispose : « L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une 

connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, 

des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas 

d'incident ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’exploitation des murisseries de l’entreprise MACEO s’effectue sous la surveillance 

directe d’une personne nommément désignée, dont l’expérience lui donne une très bonne 

connaissance de la conduite du processus de murissement et des caractéristiques des 

produits utilisés (gaz Azéthyl). 

Plusieurs procédures ont été mises en place dans le cadre de la conduite de l’installation 

des murisseries de l’entreprise MACEO. Elles sont regroupées dans le plan de réduction 

des risques qui est détaillé au chapitre 8 de ce dossier. 

 

« Les installations de séchage de prunes sont placées sous la surveillance directe d'une personne 

compétente et apte à intervenir en cas d'accident ou incident lorsque l'installation fonctionne ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO qui ne pratique pas le séchage de 

prunes. 

 

« Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les visiteurs qui souhaitent accéder aux murisseries de l’entreprise MACEO doivent 

s’annoncer au secrétariat de la société. De cette façon, les personnes étrangères à 

l’établissement n’ont pas un accès libre à ces installations. 

 

 

5.2.5.2. - Article 22 : Réparations et aménagements  

Cet article dispose : « Dans les parties de l'installation recensées à l'article 8, les travaux de réparation 

ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après élaboration d'un document ou dossier comprenant 

les éléments suivants  

- la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques 

correspondants ; 

- l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi 

que la définition de leurs conditions d'entretien ; 

- les instructions à donner aux personnes en charge des travaux ; 
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- l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence - lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par cette dernière 

à de la sous-traitance et l'organisation mise en place dans un tel cas pour assurer le maintien de 

la sécurité. 

Ce document ou dossier est établi, sur la base d'une analyse des risques liés aux travaux, et visé par 

l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou 

les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du plan de prévention défini 

aux articles R. 4512-6 et suivants du code du travail lorsque ce plan est exigé ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Aucun risque particulier pouvant être à l’origine d’un sinistre qui pourrait avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l’installation n’a été recensé dans les murisseries exploitées par 

l’entreprise MACEO. Cf. § 5.2.1.1. 

 

« Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 

d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un 

document ou dossier spécifique conforme aux dispositions précédentes. Cette interdiction est affichée 

en caractères apparents ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, compte tenu qu’aucun risque 

particulier pouvant être à l’origine d’un sinistre qui pourrait avoir des conséquences 

directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité 

de l’installation n’a été recensé dans ses murisseries. Cf. §5.2.1.1. 

Cependant, tous les travaux de réparation ou d’aménagement effectués dans les locaux de 

l’entreprise MACEO qui pourraient conduire à une augmentation des risques (emploi d’une 

flamme ou d’une source chaude) ne sont autorisés par qu’après délivrance par la 

SEMMARIS d’un "permis d’intervention " et éventuellement d’un " permis de feu ».  

De plus, il est interdit de fumer dans tous les locaux de l’entreprise MACEO, y compris 

dans les murisseries. 

 

« Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée par l'exploitant ou son représentant 

avant la reprise de l'activité. Elle fait l'objet d'un enregistrement et est tenue à la disposition de 

l'inspection des installations classées ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Ces documents sont établis et visés par l’exploitant ou par la personne qu’il aura 

nommément désignée.  

Une vérification de la bonne réalisation des travaux est régulièrement assurée et enregistrée 

par ces mêmes personnes. 

 

 

5.2.5.3. - Article 23 : Vérification et maintenance des matériels de sécurité  

Dans son premier alinéa relatif aux règles générales, cet article dispose : « L'exploitant assure ou fait 

effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 

l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018491570&dateTexte=&categorieLien=cid
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par exemple) ainsi que des installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 

vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre sur lequel sont 

également mentionnées les suites données à ces vérifications ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les extincteurs sont vérifiés annuellement par un prestataire extérieur. Les vérifications 

sont mentionnées dans le registre prévu à cet effet.  

 

Dans son second alinéa, relatif au contrôle de l'outil de production, cet article dispose : « Sans préjudice 

de la réglementation relative aux équipements sous pression, l'outil de production (par exemple 

réacteur, équipement de séchage, équipements de débactérisation/stérilisation, appareil à distiller, 

condenseurs, séparateurs et absorbeurs, chambre de fermentation ou tempérée, fours, cuiseurs, tunnels 

de cuisson, autoclaves, friteuses, cuves et bacs de préparation...) est régulièrement contrôlé 

conformément aux préconisations du constructeur de cet équipement. 

Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre sur lequel sont 

également mentionnées les suites données à ces vérifications ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les installations de murissement de fruits sont placées sous la responsabilité d’une 

personne nommément désignée, qui maitrise parfaitement ce processus et qui est chargée 

de la vérification du bon fonctionnement de ces installations. 

 

L’installation de diffusion du gaz Azéthyl fait l’objet de contrôles réguliers par l’entreprise 

qui assure le remplacement des bouteilles de gaz.  

 

Les installations frigorifiques font l’objet de contrôles réguliers par l’entreprise qui les a 

installées et qui est chargée de la maintenance préventive et curative.  

Toutes les vérifications sont archivées dans un registre prévu à cet effet.  

 

 

5.2.5.4. - Article 24 : Consignes et modalités de stockage  

Dans son premier alinéa relatif aux consignes d'exploitation, cet article dispose : « Sans préjudice des 

dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque,  

-  l'interdiction de fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

Application à l’entreprise MACEO     

Il est interdit d’apporter du feu et de fumer à l’intérieur de tous les locaux de l’entreprise 

MACEO, y compris dans les murisseries. 

 

« - l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui ne pratique aucun brûlage à 

l’air libre. 

 

« - l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

Application à l’entreprise MACEO     
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Tous les travaux de réparation ou d’aménagement effectués dans les locaux de l’entreprise 

qui pourraient conduire à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une 

source chaude...) ne sont autorisés qu’après délivrance par la SEMMARIS d’un "permis 

d’intervention " et éventuellement d’un " permis de feu ", qui sont assortis de consignes 

particulières.  

 

« - les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 

pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

« - les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides)  

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 

20  

 - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. ; 

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident ; 

- les règles de stockage, définies à l'article 24-II ; 

- les modalités de nettoyage et de récupération des matières au sein des ateliers, prévues par l'article 

29-II ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les consignes relatives :  

- au processus de murissement de fruit ; 

- aux conditions de stockage ;  

- aux procédures d’arrêt et de mise en sécurité des installations électriques ; 

- à la procédure relative à l’utilisation du gaz Azéthyl ; 

- aux interdictions de fumer ou d’apporter du feu sous quelque forme que ce soit ; 

- à l’utilisation des moyens de lutte contre l’incendie ;  

sont connues du personnel appelé à opérer dans les chambres de murissement. 

 

De plus, elles seront affichées dans les locaux de l’entreprise MACEO.  

 

« - les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses » 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui n’utilise aucune substance 

dangereuse.  

 

Dans son second alinéa relatif aux modalités de stockage, cet article dispose :  

« A Lieu de stockage. Le stockage de consommables dans les locaux de fabrication est interdit sauf en 

cours de fabrication » 

Application à l’entreprise MACEO     

La disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO qui n’exerce pas d’activité de 

fabrication.  

 

« Tout stockage est interdit dans les combles ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’entreprise MACEO ne stocke aucun produit dans les combles.  
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« B. - Règles de stockage à l'extérieur. La surface maximale des îlots au sol est de 150 mètres carrés, la 

hauteur maximale de stockage est de 8 mètres, la distance entre deux îlots est de 2,5 mètres minimum. 

Ces îlots sont implantés : 

- à 3 mètres minimum des limites de propriété ; 

- à une distance suffisante, sans être inférieure à 3 mètres, des parois extérieures du bâtiment afin 

de permettre une intervention sur l'ensemble des façades de l'îlot en cas de sinistre ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’exploitant ne stockant aucun produit à l’extérieur, cette disposition est sans objet pour 

l’entreprise MACEO. 

 

 « C. - Règles de stockage à l'intérieur des locaux. 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture 

ou le plafond ou de tout système de soufflage ou d'aspiration d'air ; cette distance respecte la distance 

minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il 

existe ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Ces dispositions sont appliquées dans les murisseries de l’entreprise MACEO. 

 

« Les matières stockées en vrac (produits nus posés au sol en tas) sont séparées des autres matières par 

un espace minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est 

respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure ». 

Application à l’entreprise MACEO  

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO qui ne stocke aucun produit en 

vrac. 

 

« Les matières conditionnées en masse (produits empilés les uns sur les autres) sont stockées de la 

manière suivante : 

- les îlots au sol ont une surface limitée à 150 mètres carrés ; 

- la hauteur maximale de stockage est égale à 8 mètres ; 

- la distance minimale entre deux îlots est de 2,5 mètres. 

Les matières conditionnées dans des contenants autoporteurs gerbables (contenant autoporteur destiné 

à être empilé) sont stockées de la manière suivante : 

- les îlots au sol ont une surface limitée à 150 mètres carrés ; 

- la hauteur maximale de stockage est égale à 10 mètres ; 

- la distance minimale entre deux îlots est de 2,5 mètres ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Ces conditions de stockage sont appliquées aux produits à qui sont en phase de murissement 

dans les murisseries de l’entreprise MACEO.  

 

« Les matières stockées sous température positive dans des supports de stockage porteurs tels que les 

rayonnages ou les palettiers (racks) sont stockées à une hauteur maximale de 10 mètres en l'absence 

d'extinction automatique ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui ne stocke aucun produit sur 

des racks dans ses chambres de murissement sous température positive. 

 

« Les matières stockées sous température négative dans des supports de stockage porteurs tels que les 

rayonnages ou les palettiers sont stockées à une hauteur maximale de 10 mètres en l'absence d'une 
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détection (haute sensibilité) avec transmission de l'alarme à l'exploitation ou à une société de 

surveillance extérieure ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui n’utilise pas ses chambres 

de murissement sous température négative.  

 

« La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 

est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur ». 

Application à l’entreprise MACEO    

Les produits placés en chambre de murissement sont stockés à une hauteur maximale de 

2.5 mètres.  

 

 

 

5.3. - Chapitre 3 : Emissions dans l’eau  
 

 

5.3.1. - Section I : Principes généraux  
 

5.3.1.1. - Article 25 : Emissions de substances dangereuses  

Cet article dispose : « Le rejet respecte les dispositions de l'article 22 du 2 février 1998 modifié en 

matière de : 

- compatibilité avec le milieu récepteur (article 22-2-I) ; 

- suppression des émissions de substances dangereuses (article 22-2-III). 

Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les murisseries de l’entreprise MACEO obéissent aux dispositions du présent article.  

Dans la convention de concession signée entre l’exploitant et la SEMMARIS, il est précisé 

que l’exploitant s’engage à respecter les dispositions du règlement intérieur du MIN de 

Rungis et plus particulièrement son annexe 21 chapitre IV qui est relatif aux rejets en eau. 

Ce document figure à l’annexe 11.2 de ce dossier.  

 

« La conception et l'exploitation des installations permettent de limiter les débits d'eau et les flux 

polluants ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Des dispositions sont prises par l’entreprise MACEO afin de limiter la consommation 

d’eau. En particulier, l’installation de chasses d'eau double flux permettant de ne vidanger 

que la moitié du réservoir selon son utilisation est privilégiée lors de leur renouvellement. 

Ce dispositif permet de diminuer de moitié la consommation d'eau. 

 

 

 

5.3.2. - Section II : Prélèvements et consommation d’eau  
 

5.3.2.1. - Article 26 : Prélèvement et consommation d’eau  

Cet article dispose : « Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de 

répartition quantitative ont été instituées au titre de l'article L. 211-2 du code de l'environnement. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832984&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le prélèvement maximum journalier effectué dans le réseau public et/ou le milieu naturel est déterminé 

par l'exploitant dans son dossier d'enregistrement. Des dispositions sont mises en œuvre afin de 

permettre une utilisation raisonnée de l'eau en fonction des produits et procédés en présence. Les 

techniques employées répondent à l'état de l'art de la profession en matière de consommation et de rejet 

d'eau ».  

Application à l’entreprise MACEO     

Le processus de murissement de fruits ne nécessite pas d’utilisation d’eau. De ce fait, 

l’entreprise MACEO n’effectue aucun prélèvement d’eau, si ce n’est à usage sanitaire.  

Des dispositions sont prises par l’entreprise MACEO pour limiter la consommation d’eau, 

comme précisé au § 5.3.1.1. alinéa 2. 

 

« Un suivi de la consommation en eau de l'installation est mis en place et suivi dans le temps par 

l'exploitant afin de vérifier l'utilisation rationnelle de l'eau ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Un compteur d'eau spécifique à l’entreprise MACEO est installé au sous-sol du bâtiment 

D9. Il permet le relevé en continu de la consommation afin de vérifier l’utilisation 

rationnelle de l’eau.  

 

« Si le prélèvement d'eau est effectué, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe 

d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe, il est 

d'une capacité maximale inférieure à 1 000 m³/h et inférieur à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, 

du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau. 

Si le prélèvement d'eau est effectué par forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à 

l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout 

autre procédé, le volume total prélevé est inférieur à 200 000 m³ par an. 

La réfrigération en circuit ouvert est interdite ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui n’effectue aucun 

prélèvement d’eau dans le milieu naturel.  

 

 

5.3.2.2. - Article 27 : Suivi des prélèvements d’eau  

Cet article dispose : « Si le volume prélevé par forage est supérieur à 10 000 m³/an, les dispositions 

prises pour l'implantation, l'exploitation, le suivi, la surveillance et la mise à l'arrêt des ouvrages de 

prélèvement doivent être conformes aux dispositions indiquées dans l'arrêté du 11 septembre 2003 

relatif aux prélèvements soumis à déclaration au titre de la rubrique 1.1.2.0 en application des articles 

L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement. 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif 

est relevé quotidiennement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m³/j, hebdomadairement 

si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés 

dans le dossier de l'installation. 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. Seuls 

peuvent être construits dans le lit du cours d'eau des ouvrages de prélèvement ne nécessitant pas 

l'autorisation mentionnée à l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le fonctionnement de ces 

ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L. 214-18 du même code ». 

Application à l’entreprise MACEO     

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833119&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833119&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833123&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833152&dateTexte=&categorieLien=cid
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Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui n’effectue aucun 

prélèvement d’eau dans le milieu naturel.  

 

« En cas de raccordement sur un réseau public ou d'alimentation par un forage en nappe, l'ouvrage est 

équipé d'un dispositif de disconnexion ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Le raccordement du réseau de l’entreprise MACEO au réseau public de distribution d’eau 

potable, qui est sous la responsabilité du gestionnaire du MIN de Rungis, est muni d’un 

dispositif évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée. 

 

 

5.3.2.3. - Article 28 : Forage  

Cet article dispose : « toute réalisation de forage est conforme avec les dispositions de l'article 131 du 

code minier et de l'arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux 

sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des 

articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la 

nomenclature fixée dans l'article R. 214-1 du code de l'environnement.  

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en 

communication des nappes d'eau distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, 

notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de 

substances dangereuses.  

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 

l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines.  

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance 

du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Ces dispositions sans objet pour l’entreprise MACEO, dont les locaux sont raccordés au 

réseau d’eau public. De ce fait, l’entreprise n’effectue pas de forage.  

 

 

 

5.3.3. - Section III : Collecte et rejets des effluents  
 

5.3.3.1. - Article 29 : Collecte des effluents 

Dans son premier alinéa relatif à la collecte des effluents, cet article dispose : « Il est interdit d'établir 

des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 

serait compromise ». 

« Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de 

l'installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement 

par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner 

le bon fonctionnement des ouvrages de traitement du site. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, 

sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes ». 

 « Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de 

branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et 

automatiques. Il est conservé dans le dossier de l'installation ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071785&idArticle=LEGIARTI000006627426&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071785&idArticle=LEGIARTI000006627426&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833119&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006835452&dateTexte=&categorieLien=cid
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Application à l’entreprise MACEO     

Le réseau d’eau public du MIN de Rungis, placé sous la responsabilité de la SEMMARIS, 

obéit à ces règles. 

Le processus de murissement de fruit n’utilise pas de liquides inflammables. 

 

Dans son second alinéa relatif aux installations de prétraitement et de traitement, cet article dispose : 

« Afin de limiter au maximum la charge de l'effluent, notamment en particules et matières organiques, 

les sols des ateliers, chambres froides et tous ateliers de travail sont nettoyés à sec par raclage avant 

lavage ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les sols des locaux de l’entreprise MACEO sont en premier lieu balayés, avant d’être 

nettoyés par lavage, le cas échéant. 

 

« Sans préjudice des obligations réglementaires sanitaires, les sols des zones susceptibles de recueillir 

des eaux résiduaires et/ou de lavage de l'installation sont garnis d'un revêtement imperméable et la 

pente permet de conduire ces effluents vers un orifice pourvu d'un siphon et raccordé au réseau 

d'évacuation ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’entreprise MACEO n’émet pas d’eaux résiduaires puisque l’eau n’entre pas dans le 

processus de murissement de fruits. 

Les zones susceptibles de recueillir des eaux de lavage de l’installation sont recouvertes 

d’un revêtement imperméable (béton ou asphalte). 

Leur pente permet de conduire ces effluents vers un orifice pourvu d’un siphon et raccordé 

au réseau d’évacuation. 

 

« L'installation possède un dispositif de prétraitement des effluents comportant, au minimum, un 

dégrillage et, le cas échéant, un tamisage ou toute autre solution de traitement ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Le réseau d’eau du MIN de Rungis qui est placé sous la responsabilité de la SEMMARIS, 

possède un dispositif de prétraitement des effluents. 

 

  

5.3.3.2. - Article 30 : Rejet des effluents    

Cet article dispose : « Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une 

minimisation de la zone de mélange 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 

perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de 

l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO qui utilise le réseau d’eau du 

MIN de Rungis à usage des locaux sanitaires et n’effectue de ce fait aucun rejet dans le 

milieu naturel.  
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5.3.3.3. - Article 31 : Prélèvement d’échantillons sur les effluents  

Cet article dispose : « Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement 

d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluants...). 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 

qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de 

manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 

l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Le réseau d’eau est placé sous la responsabilité du MIN de Rungis, qui effectue des 

prélèvements et des mesures conformément aux normes en vigueur. 

  

  

5.3.3.4. - Article 32 : Gestion des eaux pluviales  

Cet article dispose : « En matière de dispositif de gestion des eaux pluviales, les dispositions de l'article 

43 du 2 février 1998 modifié s'appliquent. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être significativement polluées du fait des activités menées par 

l'installation industrielle respectent les valeurs limites fixées à l'article 36 avant rejet au milieu 

naturel ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les eaux pluviales ne sont pas susceptibles d’être polluées par l’activité de murissement de 

fruits de l’entreprise MACEO. Les eaux pluviales sont dirigées directement vers le réseau 

d’eau pluviale du MIN de Rungis.  

  

 

5.3.3.5. - Article 33 : Rejets vers les eaux souterraines    

Cet article dispose : « Les rejets directs ou indirects d'effluents vers les eaux souterraines sont 

interdits ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui utilise le réseau d’eau du MIN 

de Rungis à usage des locaux sanitaires et n’effectue de ce fait aucun rejet vers les eaux 

souterraines.  

  

 

 

5.3.4. - Section IV : Valeur limite d’émission  
 

5.3.4.1. - Article 34 : Canalisation des effluents  

Cet article dispose : « Tous les effluents aqueux sont canalisés. La dilution des effluents est interdite.  

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui n’utilise aucun effluent 

aqueux dans le cadre du processus de murissement de fruits. 
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5.3.4.2. - Article 35 : Débit maximum et composition des effluents rejetés    

Cet article dispose : « L'exploitant justifie que le débit maximum journalier ne dépasse pas 1/10 du débit 

moyen interannuel du cours d'eau ». 

Application à l’entreprise MACEO     

En une année, l’entreprise MACEO rejette en moyenne 102 m3 d’eau, essentiellement issue 

des locaux sanitaires, soit 0,38 m3 par jour, ce qui est sans incidence sur le débit moyen 

interannuel du cours d’eau de réception.  

 

« La température des effluents rejetés doit être inférieure à 30 °C sauf si la température en amont 

dépasse 30 °C. Dans ce cas, la température des effluents rejetés ne doit pas être supérieure à la 

température de la masse d'eau amont. Pour les installations raccordées, la température des effluents 

rejetés pourra aller jusqu'à 50 °C, sous réserve que l'autorisation de raccordement ou la convention de 

déversement le prévoit ou sous réserve de l'accord préalable du gestionnaire de réseau. Leur pH doit 

être compris entre 5,5 et 8,5, 9,5 s'il y a neutralisation alcaline ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’annexe 21 du Règlement intérieur du MIN de Rungis, chapitre IV, article 2 qui figure en 

en annexe 11.2, impose aux exploitants de se conformer aux valeurs suivantes en ce qui 

concerne les eaux rejetées : 

- une valeur de Ph de l’eau rejetée comprise entre 5,5 et 8,5 ; 

- une température inférieure à 30° C. 

 

« La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone où 

s'effectue le mélange, ne dépasse pas 100 mg Pt/l. 

Pour les eaux réceptrices, les rejets n'induisent pas : 

- une élévation de température supérieure à 1,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 3 °C pour les 

eaux cyprinicoles et de 2 °C pour les eaux conchylicoles ; 

- une température supérieure à : 

- 21,5 °C pour les eaux salmonicoles,  

- 28 °C pour les eaux cyprinicoles  

- 25 °C pour les eaux destinées à la production d'eau alimentaire ; 

- un pH en dehors des plages de valeurs suivantes : 6/9 pour les eaux salmonicoles, cyprinicoles et 

pour les eaux de baignade ; 6,5/8,5 pour les eaux destinées à la production alimentaire et 7/9 pour 

les eaux conchylicoles ; 

- un accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une variation supérieure à 10 

% de la salinité pour les eaux conchylicoles ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’entreprise MACEO utilise le réseau d’eau du MIN de Rungis à usage exclusif des locaux 

sanitaires, ce qui n’induit pas d’élévation de température de l’eau rejetée.  

 

 

5.3.4.3. - Article 36 : Limite de concentration des eaux rejetées  

Cet article dispose : « Sans préjudice des dispositions de l'article 25, les eaux résiduaires rejetées au 

milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration suivantes, selon le flux journalier maximal 

autorisé. 

Application à l’entreprise MACEO     

Comme l’eau n’entre pas dans le processus de murissement de fruit, l’entreprise MACEO 

n’émet pas d’eau résiduaire. 
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« Pour chacun des polluants rejetés par l'installation, le flux maximal journalier est à préciser dans le 

dossier d'enregistrement. 

Dans le cas où le rejet s'effectue dans le même milieu que le milieu de prélèvement, la conformité du 

rejet par rapport aux valeurs limites d'émissions pourra être évaluée selon les modalités définies au 2ᵉ 

alinéa de l'article 32 de l'arrêté du 2 février 1998 modifié ». 

1 - Matières en suspension (MES), demandes chimique et biochimique en oxygène (DCO et DBO5) 

Matières en suspension (Code SANDRE : 1305) 

flux journalier maximal inférieur ou égal à 15 kg/j 100 mg/l 

flux journalier maximal supérieur à 15 kg/j 35 mg/l 

DBO5 (sur effluent non décanté) 

flux journalier maximal inférieur ou égal à 15 kg/j 100 mg/l 

flux journalier maximal supérieur à 15 kg/j 30 mg/l 

DCO (sur effluent non décanté) (Code SANDRE : 1314) 

flux journalier maximal inférieur ou égal à 50 kg/j 300 mg/l 

flux journalier maximal supérieur à 50 kg/j 125 mg/l 

Toutefois, des valeurs limites de concentration différentes peuvent être proposées par l'exploitant dans 

son dossier d'enregistrement lorsque la station d'épuration de l'installation a un rendement au moins 

égal à 95 % pour la DCO, la DBO5 et les MES. 

2 - Azote et phosphore 

Azote global comprenant l'azote organique, l'azote ammoniacal, l'azote oxydé : (Code SANDRE : 

1551) 

flux journalier maximal supérieur ou égal à 50 kg/j 

30mg/l en 

concentration moyenne 

mensuelle 

flux journalier maximal supérieur ou égal à 150 kg/j 

15mg/l en 

concentration moyenne 

mensuelle 

flux journalier maximal supérieur ou égal à 300 kg/j 

10mg/l en 

concentration moyenne 

mensuelle 

Toutefois, des valeurs limites de concentration différentes peuvent être proposées par l'exploitant dans 

son dossier d'enregistrement lorsque la station d'épuration de l'installation a un rendement au moins 

égal à 80 % pour l'azote 

Phosphore (phosphore total) : (Code SANDRE : 1350) 

flux journalier maximal supérieur ou égal à 15 kg/j 

10mg/l en 

concentration moyenne 

mensuelle 
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flux journalier maximal supérieur ou égal à 40 kg/j 
2mg/l en concentration 

moyenne mensuelle 

flux journalier maximal supérieur à 80 kg/j 
1mg/l en concentration 

moyenne mensuelle 

Toutefois, des valeurs limites de concentration différentes peuvent être proposées par l'exploitant dans 

son dossier d'enregistrement lorsque la station d'épuration de l'installation a un rendement au moins 

égal à 90 % pour le phosphore. 

3 -Substances spécifiques du secteur d'activité 

  N° CAS 
Code 

SANDRE 
Valeur limite 

SEH (en cas de rejets 

susceptibles de contenir de la 

graisse) 

 - 7464 300 mg/l 

Chrome et ses composés (en Cr) 

flux journalier 

maximal supérieur ou 

égal à 5 g/j 

7440-

47-3 
1389 0,1 mg/l 

Cuivre et ses composés (en Cu) 

flux journalier 

maximal supérieur ou 

égal à 5 g/j 

7440-

50-8 
1392 0,150 mg/l 

Nickel et ses composés (en Ni) 

flux journalier 

maximal supérieur ou 

égal à 5 g/j 

7440-

02-0 
1386 0,1 mg/l 

Zinc et ses composés (en Zn) 

flux journalier 

maximal supérieur ou 

égal à 20 g/j 

7440-

66-6 
1383 0,8 mg/l 

Trichlorométhane 

(chloroforme) 

flux journalier 

maximal supérieur ou 

égal à 2 g/j 

67-66-

3 
1135 100µg/l 

 

 « Par ailleurs, pour toutes les autres substances susceptibles d'être rejetées par l'installation, les eaux 

résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration suivantes » : 

 

 

4 - Autres paramètres globaux 

 N° CAS 
Code 

SANDRE 
Valeur limite 

Indice phénols 
108-95-

2 
1440 0,3 mg/l 

Cyanures libres (en CN-) 57-12-5 1084 0,1 mg/l 
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Manganèse et composés (en Mn) 
7439-

96-5 
1394 1 mg/l 

Fer, aluminium et composés (en 

Fe+Al) 
- 7714 5 mg/l 

Etain et ses composés 
7440-

31-5 
1380 2 mg/l 

Composés organiques halogénés (en 

AOX ou EOX) ou halogènes des 

composés organiques absorbables 

(AOX) (*) 

- 

1106 (AOX) 

 

1760 (EOX) 

1 mg/l 

Hydrocarbures totaux - 7009 10 mg/l 

Ion fluorure (en F-) 16984-48-8 7073 15 mg/l 

5 - Autres substances dangereuses entrant dans la qualification de l'état des masses d'eau 

 N° CAS Code SANDRE Valeur limite 

Substances de l'état chimique 

Cadmium et ses composés* (en Cd) 7440-43-9 1388 25 µg/l 

Fluoranthène 206-44-0 1191 50 µg/l si le rejet dépasse 2g/j 

Naphtalène 91-20-3 1517 130µg/l si le rejet dépasse 1g/j 

Plomb et ses composés (en Pb) 7439-92-1 1382 50µg/l si le rejet dépasse 2g/j 

Nonylphénols * 84-852-15-3 1958 25 µg/l 

Tétrachlorure de carbone 56-23-5 1276 25 µg/l si le rejet dépasse 1g/j 

Autres substances de l'état chimique 

Di (2-éthylhexylphtalate (DEHP)* 117-81-7 6616 25 µg/l 

Acide perfluo rooctanesulfonique et 

ses dérivés* (PFOS) 
45298-90-6 6561 25 µg/l 

Quinoxyfène* 124495-18-7 2028 25 µg/l 

Dioxines et composés de dioxines* 

dont certains PCDD et PCB-DF 
- 7707 25 µg/l 

Aclonifène 74070-46-5 1688 25 µg/l si le rejet dépasse 1g/j 

Bifénox 42576-02-3 1119 25 µg/l si le rejet dépasse 1g/j 

Cybutryne 28159-98-0 1935 25 µg/l si le rejet dépasse 1g/j 

Cyperméthrine 52315-07-8 1140 25 µg/l si le rejet dépasse 1g/j 

Hexabromocyclododécane* 

(HBCDD) 
3194-55-6 7128 25 µg/l 

Heptachlore* et époxyde 

d'heptachlore* 

76-44-8/ 

1024-57-3 
7706 25 µg/l 
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Polluants spécifiques de l'état écologique 

Arsenic et ses composés (en As) 7440-38-2 1369 
25 µg/l si le rejet dépasse 0,5 

g/j 

Autre polluant spécifique de l'état 

écologique à l'origine d'un impact 

local 

- - 

- NQE si le rejet dépasse 1g/j, 

dans le cas où la NQE est 

supérieure à 25µg/l 

 

- 25 µg/l si le rejet dépasse 

1g/j, dans le cas où la NQE est 

inférieure à 25µg/l  

 

(*) Cette valeur limite ne s'applique pas si pour au moins 80 % du flux d'AOX, les substances organochlorées 

composant le mélange sont clairement identifiées et que leurs niveaux d'émissions sont déjà réglementés de 

manière individuelle. 

 « Les substances dangereuses marquées d'une * dans le tableau ci-dessus sont visées par des objectifs de 

suppression des émissions et doivent en conséquence satisfaire en plus aux dispositions de l'article 22-2-III de 

l'arrêté du 2 février 1998 modifié ». 

Application à l’entreprise MACEO     

l’absence de l’utilisation d’eau dans le processus de murissement de fruits rend sans objet 

cette disposition pour l’entreprise MACEO.  

 

 

5.3.4.4. - Article 37 : Traitement des effluents  

Cet article dispose : « En matière de traitement externe des effluents par une station d'épuration 

collective, les dispositions de l'article 34 de l'arrêté du 2 février 1998 modifié s'appliquent. 

Elles concernent notamment : 

- les modalités de raccordement ; 

- les valeurs limites avant raccordement. 

Ces dernières dépendent de la nature des polluants rejetés (macropolluants ou substances dangereuses) 

et du type de station d'épuration (urbaine, industrielle ou mixte) ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Le réseau d’eau du MIN de Rungis est relié à une station d’épuration collective, qui 

respecte les dispositions de l’arrêté susvisé.  

 

 

5.3.4.5. - Article 38 : Valeur limite des prélèvements    

Cet article dispose : « Les valeurs limites ci-dessus s'appliquent à des prélèvements, mesures ou analyses 

moyens réalisés sur 24 heures. 

Dans le cas où une autosurveillance est mise en place, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent 

dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Dans le cas 

d'une autosurveillance journalière (ou plus fréquente) des effluents aqueux, ces 10 % sont comptés sur 

une base mensuelle. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur 

limite prescrite. 

Pour l'azote et le phosphore, la concentration moyenne sur un prélèvement de 24 heures ne dépasse pas 

le double des valeurs limites fixées. 

Application à l’entreprise MACEO     
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S’agissant de la teneur en azote, phosphore, l’absence de l’utilisation d’eau dans le 

processus de murissement de fruits rends sans objet cette disposition pour l’entreprise 

MACEO. Cf. § 5.3.4.3.  

 

 

5.3.4.6. - Article 39 : Abrogation 

Abrogé par arrêté du 24 août 2017 - art. 9  

 

 

 

5.3.5. - Section V : Traitement des effluents  
 

5.3.5.1. - Article 40 : Installations de traitement des effluents  

Cet article dispose : « Les installations de traitement en cas de rejet direct dans le milieu naturel et les 

installations de prétraitement en cas de raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou 

industrielle, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées au rejet, sont conçues 

de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, 

en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les installations de traitement et/ou de prétraitement sont correctement entretenues. Les principaux 

paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. Les résultats 

de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de 

l'installation pendant cinq années. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement et/ou de prétraitement est 

susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 

prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin 

l'activité concernée ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Le réseau de traitement des eaux géré par le MIN de Rungis répond aux dispositions de cet 

article.  

 

  

5.3.5.2. - Article 41 : Epandage  

Cet article dispose : « L'épandage des déchets, effluents et sous-produits est autorisé. L'exploitant 

respecte les dispositions de l'annexe III concernant les dispositions techniques à appliquer pour 

l'épandage ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Ces dispositions sont sans objet pour l’entreprise MACEO, qui ne pratique pas d’épandage.  

 

 

 

5.4. - Chapitre 4 : Emissions dans l’air  
 

 

5.4.1. - Section I : Généralités  
 

5.4.1.1. - Article 42 : Rejets dans l’atmosphère  

Dans son premier alinéa, cet article dispose : « Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la 

source et canalisés, sauf dans le cas d'une impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=CB1CF27B83A8F27B0200B9972EBCABB3.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000035734077&idArticle=LEGIARTI000035838329&dateTexte=20171006&categorieLien=id#LEGIARTI000035838329
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relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions du 

présent arrêté ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’homogénéité du murissement des bananes est réalisée au sein de l’entreprise MACEO 

par un traitement post-récolte qui est assuré par l’adjonction d’un mélange d’éthylène et 

d’azote, dénommé gaz Azéthyl. 

Ce gaz est composé de 3,9 % d’éthylène (pureté minimale de 99,95 %). Il n’est pas 

considéré comme produit dangereux, comme en témoigne un avis de l’Agence nationale 

de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) relatif à 

la demande d'autorisation de mise sur le marché, en date du 15 décembre 2014, qui figure 

en annexe 11.4.  

le dosage de gaz Azéthyl recommandé par l’ANSES dans un avis relatif à la demande 

d'autorisation de mise sur le marché du gaz Azéthyl, en date du 15 décembre 2014, à savoir 

entre 600 et 1000 ppm est appliqué dans les murisseries de l’entreprise MACEO, puisque 

la dose moyenne d’utilisation est de 1 litre de gaz Azéthyl par tonne de fruit  

 

L’intégralité du gaz est absorbée par les fruits au cours du processus de murissement, ce qui 

n’induit pratiquement aucun rejet de ce gaz dans l’atmosphère.  

 

La FDS du gaz Azéthyl Phyto figure à l’annexe 11.1.1.  

 

 

« Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions 

diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés...). Les 

installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibilité 

technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les émissions 

dans l'atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de 

traitement des effluents en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion 

(évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...) ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’entreprise MACEO ne stocke aucun produits pulvérulent, volatil ou odorant, susceptible 

de conduire à des émissions diffuses de polluants dans l'atmosphère. 

 

« Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces 

fermés. A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction 

(implantation en fonction du vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’entreprise MACEO ne procède à aucun stockage de produit en vrac. Cette disposition est 

donc sans objet. 

 

« Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l'air libre, l'humidification du stockage ou la 

pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec sont permises ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’entreprise MACEO ne procède à aucun stockage de produit pulvérulent à l’air libre. Cette 

disposition est donc sans objet. 

 

Dans son second alinéa relatif aux équipements frigorifiques et climatiques utilisant certains fluides 

frigorigènes, cet article dispose : « Les conditions de mise sur le marché, d'utilisation, de récupération 
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et de destruction des substances suivantes : chlorofluorocarbures (CFC), hydrochlorofluorocarbures 

(HCFC) et hydrofluorocarbures (HFC), utilisées en tant que fluide frigorigène dans des équipements 

frigorifiques ou climatiques, sont définies aux articles R. 543-75 et suivants du code de l'environnement. 

Les fiches d'intervention établies lors des contrôles d'étanchéité ainsi que lors des opérations de 

maintenance et d'entretien sont conservées par l'exploitant dans un registre par équipement tenu à la 

disposition de l'inspection. 

Application à l’entreprise MACEO     

Les équipements frigorifiques utilisés par l’entreprise MACEO qui contiennent du gaz 

R404A, font l’objet d’un contrôle régulier par une entreprise spécialisée, lors de chaque 

intervention de maintenance curative ou préventive.  

Les fiches d’intervention sont conservées et peuvent être tenues à la disposition de 

l’Inspection des installations classées. 

 

La FDS relative au gaz réfrigérant R404A fait l’objet de l’annexe 11.1.2. 

 

 

 

5.4.2. - Section II : Rejets à l’atmosphère  
 

5.4.2.1. - Article 43 : Conditions de rejet dans l’atmosphère  

Cet article dispose : « Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Si plusieurs points de rejet sont nécessaires, l'exploitant le justifie. 

Les effluents sont collectés et rejetés à l'atmosphère, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de 

cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur 

partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 

l'ascension des gaz dans l'atmosphère. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à 

aucun moment siphonage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours 

des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage 

du débouché est continue et lente ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Au cours du processus de murissement, l’intégralité du gaz Azéthyl est absorbée par les 

fruits, ce qui n’induit pratiquement aucun rejet de ce gaz dans l’atmosphère.  

Cette disposition est donc sans objet pour l’entreprise MACEO. (Cf. § 5.4.1.1. alinéa 1) 

 

 

5.4.2.2. - Article 44 : Mesures des rejets dans l’atmosphère  

Cet article dispose : « Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons sont aménagés 

conformément aux conditions fixées par les méthodes de référence précisées dans l'arrêté du 7 juillet 

2009 susvisé et équipés des appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues par le présent 

arrêté dans des conditions représentatives ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Compte tenu de l’absence de rejet de gaz dans l’atmosphère, ces dispositions sont sans 

objet pour l’entreprise MACEO. Cf. § 5.4.2.1. 

 

 

5.4.2.3. - Article 45 : Hauteur des rejets dans l’atmosphère  

Cet article dispose : « La hauteur de la cheminée (différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et 

l'altitude moyenne du sol à l'endroit considéré), exprimée en mètres, est déterminée conformément aux 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006839306&dateTexte=&categorieLien=cid
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dispositions de l'annexe II, d'une part en fonction du niveau des émissions de polluants à l'atmosphère, 

d'autre part en fonction de l'existence d'obstacles susceptibles de gêner la dispersion des gaz ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Compte tenu de l’absence de rejet de gaz dans l’atmosphère, ces dispositions sont sans 

objet pour l’entreprise MACEO. Cf. § 5.4.2.1. 

 

 

 

5.4.3. - Section III : Valeur limites d’émission  
 

5.4.3.1. - Article 46 : Valeur limite des rejets dans l’atmosphère  

Cet article dispose : « Pour la détermination des flux, les émissions canalisées et les émissions diffuses 

sont prises en compte.  

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté du 7 

juillet 2009 susvisé ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Compte tenu de l’absence de rejet de gaz dans l’atmosphère, ces dispositions sont sans 

objet pour l’entreprise MACEO. Cf. § 5.4.2.1. 

 

 

5.4.3.2. - Article 47 : Mesure des débits de rejets gazeux 

Cet article dispose : « Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à 

des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). Le débit des effluents gazeux ainsi que les concentrations en 

polluants sont rapportés à une teneur en oxygène de référence établie en fonction du combustible (6 % 

en volume dans le cas des combustibles solides et de la biomasse, 3 % en volume dans le cas des 

combustibles liquides ou gazeux). Les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou 

milligramme(s) par mètre cube rapporté(s) aux mêmes conditions normalisées. 

Pour les installations de séchage, les mesures se font sur gaz humides ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Compte tenu de l’absence de rejet de gaz dans l’atmosphère, ces dispositions sont sans 

objet pour l’entreprise MACEO. Cf. § 5.4.2.1. 

 

 

5.4.3.3. - Article 48 : Valeur limite de concentration des rejets gazeux  

Cet article dispose : « Pour les substances susceptibles d'être rejetées par l'installation, les effluents 

gazeux respectent, selon le flux horaire, les valeurs limites de concentration fixées dans le tableau 

figurant en annexe V du présent arrêté ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Compte tenu de l’absence de rejet de gaz dans l’atmosphère, ces dispositions sont sans 

objet pour l’entreprise MACEO. Cf. § 5.4.2.1. 

 

 

5.4.3.4. - Article 49 : Limitation des odeurs  

Cet article dispose : « L'exploitant démontre dans son dossier qu'il a pris toutes les dispositions 

nécessaires pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. Lorsqu'il y a des sources 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021028200&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021028200&categorieLien=cid
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potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, 

celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). 

L'exploitant démontre dans son dossier de demande qu'il a pris toutes les dispositions nécessaires pour 

éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, l'apparition de 

conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. 

Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des sources odorantes canalisées, 

canalisables et diffuses ne dépasse pas les valeurs suivantes » : 

HAUTEUR D'ÉMISSION (en m) DÉBIT D'ODEUR (en uoe/h) 

0 1 000 x 10³ 

5 3 600 x 10³ 

10 21 000 x 10³ 

20 180 000 x 10³ 

30 720 000 x 10³ 

50 3 600 x 106 

80 18 000 x 106 

100 36 000 x 106 

 

Application à l’entreprise MACEO     

Ces dispositions sont sans objet pour l’entreprise MACEO car les installations de 

murissement de fruit ne sont pas susceptibles de dégager d’odeurs. 

Le gaz Azéthyl utilisé dans le cadre de ce processus par l’entreprise MACEO est inodore 

et il est entièrement absorbé par les fruits au cours du processus de murissement. Cf. § 

5.4.1.1. 

 

 

 

5.5. - Chapitre 5 : Emission dans le sol  
 

5.5.1. - Article 50 : Rejets dans le sol   

Cet article dispose : « Hors plan d'épandage, toute application de déchets, sous-produits ou effluents 

sur ou dans les sols est interdite ». 

Application à l’entreprise MACEO     

L’entreprise MACEO n’effectue aucun rejet sur ou dans le sol. De plus ses locaux sont 

implantés sur un sol en béton et ses abords sont recouverts d’enrobé, ce qui leur assure une 

bonne étanchéité. Il n'existe donc pas de risque de pollution des sols.  

Cette disposition est donc sans objet pour l’entreprise MACEO. 

 

 

 

5.6. - Chapitre 6 : Bruit et vibrations  
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5.6.1. - Article 51 : Valeur des émissions sonores  

Dans son premier aliéna, relatif aux valeurs limites de bruit dans le cas général, cet article dispose : 

« Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence 

réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

NIVEAU DE BRUIT 

AMBIANT 

existant dans les zones à 

émergence réglementée 

(incluant le bruit de 

l'installation) 

ÉMERGENCE 

ADMISSIBLE 

pour la période allant de 7 h à 

22 h, sauf dimanches et jours 

fériés 

ÉMERGENCE ADMISSIBLE  

pour la période allant de 22 h à 7 h, 

ainsi que les dimanches et jours 

fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et 

inférieur ou égal à 45 dB(A) 
6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 

fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 

résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite.  

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 

l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition 

n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne 

ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Le bâtiment D9 qui abrite les installations de l’entreprise MACEO est implanté au sein du 

MIN de Rungis, qui est une zone destinée aux activités du commerce de gros ou aux 

activités industrielles, hors zone d’émergence règlementée. 

 

Le processus de murissement de fruits ne génère pas de bruits de transmis par voie aérienne 

ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 

constituer une nuisance pour celui-ci. 

 

Dans son deuxième alinéa, relatif aux valeurs limites de bruit pour le cas particulier des installations de 

séchage de prunes, cet article dispose : « pour des périodes limitées à 45 jours par an au maximum pour 

la période allant de 7 h à 22 h et à 15 jours par an au maximum pour la période allant de 22 h à 7 h, 

les valeurs d'émergence de l'article 51.I. ne s'appliquent pas et sont remplacées par les valeurs 

suivantes : 

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT 

existant dans les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 

l'installation) 

ÉMERGENCE 

ADMISSIBLE 

pour la période allant de 7 h 

à 22 h, sauf dimanches et 

jours fériés 

ÉMERGENCE ADMISSIBLE 

pour la période allant de 22 h à 

7 h, ainsi que les dimanches et 

jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 

ou égal à 45 dB(A) 
8dB(A) 6dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 7 dB(A) 5 dB(A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 

fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 

résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
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L'exploitant met en œuvre les dispositions constructives adéquates en vue de respecter ces valeurs 

accompagnées si nécessaire d'aménagements visant à assurer leur intégration paysagère (type haies) ». 

B. - Matériel et entretien visant à réduire les émissions sonores à la source. 

En cas d'implantation de nouvelles installations ou de renouvellement de matériel, l'exploitant met en 

place des technologies permettant de réduire les niveaux de bruit et les émergences (panneau placé 

devant le brûleur ou la torche, etc.). 

L'exploitant effectue un entretien régulier de ces installations afin d'éviter les grincements, les bruits de 

roulement au niveau des ventilateurs, les bruits de chocs (chariots en attente, retournement de claies, 

etc.) et de frottement (nettoyage de claies, chaîne contre chariots, etc.). 

Application à l’entreprise MACEO     

Ces dispositions sont sans objet pour l’entreprise MACEO qui ne pratique pas le séchage 

de prunes. 

 

Dans son troisième alinéa, relatif aux véhicules et engins de chantier, cet article dispose : « Les véhicules 

de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'installation 

sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

Application à l’entreprise MACEO     

Les matériels de manutention utilisés par l’entreprise MACEO à l’intérieur de ses 

murisseries sont homologués et sont, de ce fait, conformes aux dispositions en vigueur en 

matière de limitation de leurs émissions sonores. 

 

« L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 

etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention et au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO qui n’a pas l’usage, en temps 

normal, d’appareils de communication par voie acoustique de type haut-parleur, sirène ou 

avertisseur.  

 

Dans son quatrième alinéa, relatif aux vibrations, cet article dispose : « Les vibrations émises sont 

conformes aux dispositions fixées à l'annexe I. 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet car le processus de murissement de fruits mis en œuvre par 

l’entreprise MACEO ne génère aucune vibration. 

 

Dans son dernier alinéa, relatif à la surveillance par l'exploitant des émissions sonores, cet article 

dispose : « Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne ou un 

organisme qualifié au cours de la première année suivant l'enregistrement. Cette mesure est renouvelée 

à tout moment sur demande de l'inspection. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en 

annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, dont les locaux sont situés hors 

zone d’émergence règlementée. Cf. § 5.6.1. Alinéa 1.  
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5.7. - Chapitre 7 : Déchets  
 

5.7.1. - Article 52 : Gestion des déchets  

Cet article dispose : « L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, 

notamment : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres  

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-

chimique, biologique ou thermique ; 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 

dans les meilleures conditions possibles ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Dans le cadre du processus de murissement de fruits, l’entreprise MACEO ne produit aucun 

déchet. En effet, les produits entrants, conditionnés en cagettes placées sur des palettes, 

restent dans les mêmes conditions de stockage jusqu’au terme du processus. 

 

 

5.7.2. - Article 53 : Tri des déchets    

Dans son premier alinéa, cet article dispose : « L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la 

séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans 

des filières spécifiques. » 

Application à l’entreprise MACEO     

L’entreprise MACEO n’émet aucun déchet dangereux.  

 

« Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont réalisés sur des 

cuvettes de rétention étanches et protégées des eaux météoriques. » 

Application à l’entreprise MACEO     

Dans le cadre de ses activités autres que le murissement de fruits, l’entreprise MACEO 

produit : 

- Des déchets issus du déconditionnement des produits (cagettes, cartons, plastiques.). 

Ces déchets ne sont pas stockés, mais sont triés entre produits recyclables ou non et 

éliminés dans une déchèterie (Point E) ; 

- Des déchets organiques constitués par des fruits avariés ou présentant des défauts les 

rendant impropres à la vente. Ces déchets sont collectés tous les jours par les services 

du MIN de Rungis. 

 

L’entreprise MACEO, en tant qu’adhérent au MIN de Rungis, s’inscrit dans un processus 

de réduction de l’empreinte environnementale du MIN, qui passe par l’optimisation de la 

gestion de ses déchets, qui sont tous classés « non dangereux » : 100% du bois des palettes, 

soit 10 000 tonnes par an est valorisé dans un centre de recyclage d'une capacité de 60.000 

t/an.  
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Les bouteilles de gaz Azéthyl vides de type L 50 sont consignées. Elles sont récupérées par 

une société spécialisée, en échange des bouteilles pleines.  

 

Dans son deuxième alinéa, cet article dispose : « La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse 

pas : 

- la capacité produite en vingt-quatre heures pour les déchets et sous-produits fermentescibles 

en l'absence de locaux ou de dispositifs assurant leur confinement et réfrigérés ; 

- la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, un lot normal d'expédition 

vers l'installation d'élimination ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les déchets fermentescibles émis par l’entreprise MACEO sont collectés tous les jours par 

les services du MIN de Rungis. De ce fait, la quantité de déchets produite ne dépasse pas 

24h.  

 

Dans son troisième alinéa, cet article dispose : « Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs 

d'entreposage ne soient pas source de gêne ou de nuisances pour le voisinage et n'entraînent pas de 

pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel 

des trop-pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont 

interdits d'accès aux tiers non autorisés 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui n’effectue pas d’opérations 

d’entreposage.  

 

 

5.7.3. - Article 54 : Valorisation et élimination des déchets    

Cet article dispose : « Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations 

réglementées conformément au code de l'environnement ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Les déchets non valorisables sont compactés puis collectés par une entreprise spécialisée, 

et éliminés dans une déchèterie (Point E). 

 

« L'exploitant met en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés 

par ses activités (nature, tonnage, filière d'élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu'il 

remet ces déchets à un tiers ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Le MIN de Rungis organise la collecte des produits de l’entreprise MACEO qui ne peuvent 

être vendus parce que non consommables. Le volume en est contrôlé par un système de 

bons de collecte.  

 

« Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui ne pratique aucun brulage à 

l’air libre. 
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5.8. - Chapitre 8 : Surveillance des émissions  
 

 

5.8.1. - Section I : Généralités  
 

5.8.1.1. - Article 55 : Surveillance des émissions    

Cet article dispose : « L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans 

les conditions fixées aux articles 56 à 58. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de 

l'exploitant et à ses frais. 

Les dispositions des alinéas II et III de l'article 58 de l'arrêté du 2 février 1998 modifié s'appliquent. 

Elles concernent : 

- le recours aux méthodes de référence pour l'analyse des substances dans l'eau ; 

- la réalisation de contrôles externes de recalage ». 

Application à l’entreprise MACEO     

La surveillance des émissions des entreprises concessionnaires du MIN de Rungis, dont 

l’entreprise MACEO, est effectuée par la SEMMARIS, en qualité de gestionnaire du MIN 

de Rungis.  

 

 

 

5.8.2. - Section II : Emissions dans l’eau  
 

5.8.2.1. - Article 56 : Mesure des émissions dans l’eau  

Cet article dispose : « Que les effluents soient rejetés dans le milieu naturel ou dans un réseau de 

raccordement à une station d'épuration collective et, le cas échéant, lorsque les flux journaliers 

autorisés dépassent les valeurs indiquées en contributions nettes, une mesure est réalisée selon la 

fréquence indiquée dans le tableau ci-dessous pour les polluants énumérés ci-après, à partir d'un 

échantillon représentatif sur une durée de vingt-quatre heures » : 

Débit 
Journellement ou en continu lorsque le débit est supérieur à 200 

m3/j 

Température 
Journellement ou en continu lorsque le débit est supérieur à 200 

m3/j 

pH 
Journellement ou en continu lorsque le débit est supérieur à 200 

m3/j 

DCO (sur effluent non décanté) 
- Semestrielle pour les effluents raccordés 

- Mensuelle pour les rejets dans le milieu naturel 

Matières en suspension 
- Semestrielle pour les effluents raccordés 

- Mensuelle pour les rejets dans le milieu naturel 

DBO5 (*) (sur effluent non 

décanté) 

- Semestrielle pour les effluents raccordés 

- Mensuelle pour les rejets dans le milieu naturel 

Azote global 
- Semestrielle pour les effluents raccordés 

- Mensuelle pour les rejets dans le milieu naturel 

Phosphore total 
- Semestrielle pour les effluents raccordés 

- Mensuelle pour les rejets dans le milieu naturel 
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SEH (en cas de rejets susceptibles 

de contenir de la graisse) 

- Annuelle pour les effluents raccordés 

- Semestrielle pour les rejets dans le milieu naturel 

Chlorures (en cas de traitement ou 

de conservation par mise en œuvre 

de sel) 

- Annuelle pour les effluents raccordés 

- Semestrielle pour les rejets dans le milieu naturel 

Chrome et composés (en Cr) 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 200 g/j pour les 

rejets raccordés et à défaut d'une fréquence de suivi définie par 

document contractuel entre l'exploitant et le gestionnaire de 

station 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 200 g/j pour les 

rejets dans le milieu naturel 

Cuivre et composés (en Cu) 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 200 g/j pour les 

rejets raccordés et à défaut d'une fréquence de suivi définie par 

document contractuel entre l'exploitant et le gestionnaire de 

station 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 200 g/j pour les 

rejets dans le milieu naturel 

Nickel et composés (en Ni) 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 20 g/j pour les rejets 

raccordés et à défaut d'une fréquence de suivi définie par 

document contractuel entre l'exploitant et le gestionnaire de 

station 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 20 g/j pour les rejets 

dans le milieu naturel 

Zinc et composés (en Zn) 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 200 g/j pour les 

rejets raccordés et à défaut d'une fréquence de suivi définie par 

document contractuel entre l'exploitant et le gestionnaire de 

station 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 200 g/j pour les 

rejets dans le milieu naturel 

Trichlorométhane (chloroforme) 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 20 g/j pour les rejets 

raccordés et à défaut d'une fréquence de suivi définie par 

document contractuel entre l'exploitant et le gestionnaire de 

station 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 20 g/j pour les rejets 

dans le milieu naturel 

Autre substance dangereuse visée 

à l'article 36-5 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 20 g/j pour les rejets 

raccordés et à défaut d'une fréquence de suivi définie par 

document contractuel entre l'exploitant et le gestionnaire de 

station 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 20 g/j pour les rejets 

dans le milieu naturel 

Autre substance dangereuse 

identifiée par une étoile à l'article 

36-5 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 2 g/j pour les rejets 

raccordés et à défaut d'une fréquence de suivi définie par 
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document contractuel entre l'exploitant et le gestionnaire de 

station 

- Trimestrielle si le flux rejeté est supérieur à 2 g/j pour les rejets 

dans le milieu naturel 

(*) Pour la DBO5, la fréquence peut être moindre s'il est démontré que le suivi d'un autre paramètre est 

représentatif de ce polluant et lorsque la mesure de ce paramètre n'est pas nécessaire au suivi de la station 

d'épuration sur lequel le rejet est raccordé. 

« Lorsque les polluants bénéficient, au sein du périmètre autorisé, d'une dilution telle qu'ils ne sont plus 

mesurables au niveau du rejet au milieu extérieur ou au niveau du raccordement avec un réseau d'assainissement, 

ils sont mesurés au sein du périmètre autorisé avant dilution. 

Les résultats des mesures sont transmis trimestriellement à l'inspection des installations classées. Les résultats de 

ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation 

pendant cinq années. 

Pour les effluents raccordés, les résultats des mesures réalisées à une fréquence plus contraignante à la demande 

du gestionnaire de la station d'épuration collective sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées. » 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui n’effectue pas d’autre rejet 

que les eaux usées provenant des locaux sanitaires.  

La SEMMARIS, gestionnaire du MIN de Rungis et à ce titre responsable du réseau 

d’évacuation des eaux, assure la surveillance des émissions d’eaux usées.  

 

 

 

5.8.3. - Section III : Impacts sur les eaux de surface  
 

5.8.3.1. - Article 57 : Mesure des rejets dans un cours d’eau, dans un lac ou en mer    

Cet article dispose : « Lorsque le rejet s'effectue dans un cours d'eau et qu'il dépasse l'une des valeurs 

suivantes :  

- 5 t/j de DCO ; 

- 20 kg/j d'hydrocarbures totaux ; 

- 10 kg/j de chrome, cuivre, étain, manganèse, nickel et plomb, et leurs composés (exprimés en 

Cr + Cu + Sn + Mn + Ni + Pb) ; 

- 0,1 kg/j d'arsenic, de cadmium et mercure, et leurs composés (exprimés en As + Cd + Hg),  

l'exploitant réalise ou fait réaliser des mesures de ces polluants en aval de son rejet (en dehors de la 

zone de mélange), à une fréquence au moins mensuelle. 

Lorsque le rejet s'effectue en mer ou dans un lac et qu'il dépasse l'un des flux mentionnés ci-dessus, 

l'exploitant établit un plan de surveillance de l'environnement adapté aux conditions locales. 

Les résultats de ces mesures sont envoyés à l'inspection des installations classées dans un délai 

maximum d'un mois après la réalisation des prélèvements ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui n’effectue aucun rejet direct 

dans un cours d’eau, un lac ou en mer.  

  

 

5.8.4. - Section IV : Impacts sur les eaux souterraines  
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5.8.4.1. - Article 58 : Rejets dans les eaux souterraines    

Cet article dispose : « Dans le cas où l'exploitation de l'installation entraînerait l'émission directe ou 

indirecte de polluants figurant aux annexes de l'arrêté du 17 juillet 2009, une surveillance est mise en 

place afin de vérifier que l'introduction de ces polluants dans les eaux souterraines n'entraîne pas de 

dégradation ou de tendances à la hausse significatives et durables des concentrations de polluants dans 

les eaux souterraines ». 

Application à l’entreprise MACEO     

Cette disposition est sans objet pour l’entreprise MACEO, qui n’utilise aucun produit 

figurant dans l’arrêté référencé ci-dessus. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020985401&categorieLien=cid
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6. – Compatibilité avec les plans, schémas et programmes 

environnementaux  
 

6.1. - Protection de l’eau  
 

6.1.1. - Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE)  

 

Le document de référence est le SDAGE 2010-2015 du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers 

normands. 

Le 29 octobre 2009, le comité de bassin a adopté le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 

des Eaux (SDAGE), autour des orientations suivantes : 

• la reconquête de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques et humides, symbolisée par 

l’objectif de bon état écologique en 2015 pour environ les deux tiers des masses d’eau de surface, 

• le bon état en 2015 pour plus d’un tiers des masses d’eau souterraines,  

• la réduction des rejets, émissions et pertes de substances dangereuses,  

• des actions fortes de protection et de reconquête des captages d’alimentation en eau potable 

les plus touchés, 

• l’achèvement de la mise en conformité des stations d’épuration urbaines, 

• le développement de pratiques culturales agricoles respectueuses des milieux aquatiques,  

• la restauration de la continuité écologique des cours d’eau, dans le cadre de la trame bleue, 

• le développement des politiques de gestion locales autour des SAGE.  

 

Le SDAGE, par sa portée juridique, oriente l’application de l’action publique dans le domaine de l’eau. 

En outre il s’appuie sur un programme d’actions, engagé sous l’autorité de l’Etat, qui identifie les actions 

principales, territoire par territoire, à prévoir sur la période 2010-2015. Ce programme est important 

puisqu’il représente un volume financier d’environ 9 milliards d’Euros sur ces six années. 

 

Le défi majeur est maintenant d’amorcer au niveau des territoires une dynamique favorisant 

l’engagement des acteurs essentiels que sont les collectivités, les agriculteurs, les industriels, les milieux 

associatifs et bien sûr chaque citoyen pour la mise en œuvre du SDAGE. Cette dynamique suppose un 

effort particulier d’information, de pédagogie et d’accompagnement qui demandera une mobilisation de 

tous les acteurs de l’eau au côté des membres du comité de bassin Seine -Normandie.  

 

 

Périmètre SAGE de la Bièvre 



Dossier de demande d’enregistrement ICPE 2220 MACEO – Décembre 2023 

 

 

p. 84 
 

La rivière la Bièvre et son affluent, le ru de Rungis sont référencés dans l’annexe 4 de ce document relatif aux objectifs retenus par masses d’eau  
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Application à l’entreprise MACEO     

Le site de l’entreprise MACEO est conforme aux dispositions du SDAGE du point de vue 

des rejets vers le milieu naturel : 

- absence de prélèvement dans le milieu naturel ; 

- prévention des pollutions par la gestion des eaux de ruissellement sur le site ;  

- mise en place de dispositifs de sécurité prévenant toute pollution ; 

- surveillance de la qualité de l’eau rejetée. 

 

 

6.1.2. - Schéma d’aménagement de gestion des eaux (SAGE) de l’unité hydrographique Bièvre  

Le SAGE est un outil de planification, dont le rôle est de décliner localement les orientations du SDAGE 

en tenant compte des spécificités du territoire. 

 

6.1.2.1. - Présentation du SAGE Bièvre  

Le SAGE de la Bièvre est un outil qui donne des préconisations d'action pour intégrer les différents 

enjeux de la rivière : améliorer la qualité des eaux, maîtriser le ruissellement, préserver et restaurer les 

milieux naturels, valoriser du patrimoine, coordonner les porteurs de projets pour une cohérence 

d’action. 

La Commission Locale de l'Eau a adopté le SAGE le 27 janvier 2017 Ce document a été approuvé par 

arrêté inter-préfectoral n°2017-1415 du 19 avril 2017. 

Le portage administratif du SAGE est assuré par le Syndicat Mixte du Bassin Versant de la Bièvre qui 

assure la gestion administrative, technique et financière du SAGE.  

Le SAGE de la Bièvre est compatible avec les orientations et les dispositions du SDAGE. 

 

Le SAGE Bièvre est délimité par le bassin versant de la Bièvre, de ses affluents, des rigoles et par le 

bassin versant du collecteur Fresnes-Choisy.  

Il couvre 246 km², concerne 5 départements : les Yvelines, l’Essonne, les Hauts-de-Seine, le Val-de-

Marne et Paris et 57 communes, dont Chevilly Larue où sont implantés les locaux de l’entreprise 

MACEO     

La Bièvre se distingue aujourd’hui par deux entités : la Bièvre amont, à ciel ouvert, et la Bièvre aval 

canalisée et couverte (quelques tronçons ont néanmoins fait l’objet d’une réouverture). Sur sa partie 

aval, la Bièvre ne coule plus dans son lit et est l'exutoire des eaux pluviales d'une importante superficie 

imperméabilisée. Son lit majeur est entièrement occupé par l'urbanisation.   

 

 
 

Situation du MIN de Rungis par Rapport au bassin de la Bièvre 

http://www.gesteau.fr/concept/commission-locale-de-leau
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6.1.2.2. - Les ambitions du SAGE Bièvre   

Les deux ambitions phares du SAGE de la Bièvre sont : 

- La mise en valeur de l'amont (Bièvre « ouverte » de sa source à Antony) ; 

- La réouverture sur certains tronçons de la Bièvre « couverte », d'Antony à Paris. 

Les cinq grandes orientations pour le SAGE définies à l'issue de la réflexion menée sur la définition du 

périmètre en 2007, approfondie dans le porté à connaissance des services de l'État puis confirmé par 

l'état des lieux approuvé en 2010 sont les suivantes : 

- L'amélioration de la qualité de l'eau par la réduction des pollutions ponctuelles et diffuses et la 

maîtrise de la pollution par temps de pluie ; 

- La maîtrise des ruissellements urbains et la gestion des inondations ; 

- Le maintien d'écoulements satisfaisants dans la rivière ; 

- La reconquête des milieux naturels ; 

- La mise en valeur de la rivière et de ses rives pour l'intégrer dans la ville. 

 

 

6.1.2.3. - Les règles du SAGE Bièvre :  

- Préserver le lit mineur et des berges ; 

 -Encadrer et limiter l'atteinte portée aux zones humides ; 

- Protéger les zones naturelles d'expansion des crues. 

 

 

6.1.2.4. - Plan D’aménagement et de Gestion Durable de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques (PAGD) Bièvre  

On relève dans ce document, qui a été validé par la Commission Locale de l’Eau du 27 Janvier 2017, la 

présence de deux pôles nationaux majeurs en partie aval, le site de l’aéroport d’Orly et le Marché 

d’Intérêt National de Rungis (MIN), première concentration logistique nationale de produits frais, qui 

ont induit le développement de zones d’activités à vocation logistique.  

Ces deux pôles, les zones d’activités liées, ainsi que le centre commercial Belle Épine et la zone hôtelière 

DELTA forment l’ensemble Pôle Économique Orly-Rungis. Situé à moins de 10 km de Paris entre la 

Seine à l’est et la vallée de la Bièvre à l’ouest, ce pôle est un carrefour majeur de l’économie francilienne 

et française, depuis plusieurs dizaines d’années. Ce pôle est aujourd’hui le premier pôle économique et 

le premier pôle d’emploi au Sud de l’Ile-de-France.  

Le développement de ce pôle, notamment via l’Opération d’Intérêt National (OIN) Orly-Rungis, 

implique l’évolution de la dynamique de la vallée de la Bièvre, d’un point de vue économique et 

logistique mais également hydraulique et écologique.  

La gestion de la ressource en eau, la préservation des milieux aquatiques (proximité du ru de Rungis et 

a fortiori de la Bièvre) doivent être une préoccupation majeure dans la réalisation des aménagements 

futurs du pôle.  

 

Application à l’entreprise MACEO     

Les mesures prise par la SEMMARIS, gestionnaire du MIN de Rungis en matière de 

gestion et de rejet de l’eau sont les suivantes : 

- prévention des pollutions par la gestion des eaux de ruissellement sur le site ;  

- mise en place de dispositifs de sécurité prévenant toute pollution ; 

- surveillance de la qualité de l’eau rejetée. 

Elles s’inscrivent dans le cadre des enjeux qui sont déclinés dans le SAGE Bièvre. 

  

http://www.gesteau.fr/concept/zone-humide
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6.2. - Plan de protection de l’atmosphère (PPA)  
 

Le Plan de protection de l’atmosphère (PPA) d’Île-de-France a été approuvé par arrêté inter-préfectoral 

du 31 janvier 2018. Il découle d’un processus d’élaboration associant l’État, le Conseil régional, les 

collectivités territoriales, les entreprises, les associations, des représentants des secteurs d’activités 

émettrices de polluants atmosphériques et d’une consultation publique francilienne. 

Le PPA ainsi approuvé est une boîte à outils de 25 défis, déclinés en 46 actions concrètes qui seront 

mises en œuvre avant 2020 pour répondre aux enjeux sanitaires de la pollution de l’air. 

 

Le précédent PPA prévoyait onze mesures réglementaires pour réduire l’ensemble des impacts 

atmosphériques : 

1 : obliger les pôles générateurs de trafic à des plans de déplacements ;  

2 : valeurs limites en chaufferies ; 

3 : limiter les émissions dues à la combustion de bois ; 

4 : dérogations relatives au brulage de déchets verts ; 

5 : réduire les émissions des groupes électrogènes ; 

6 : connaissance et mesures des émissions ;  

7 : interdire les épandages en cas de vent ; 

8 : insérer les préconisations sur la qualité air dans les PLU ; 

9 : définir les attendus à retrouver dans les études d’impact ; 

10 : limiter les moteurs auxiliaires dans les aéroports ;  

11 : diminuer les émissions en cas de pointe. 

 

Application à l’entreprise MACEO     

Les dispositions présentées dans le PPA sont sans objet pour l’entreprise MACEO qui 

n’émet aucun de rejet dans l’atmosphère, dans le cadre de son activité. Cf § 5.4.1.1. 
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6.3. - Plan de gestion des déchets  
 

6.3.1. - Plan régional d’élimination des déchets ménagers et assimilés (PREDMA) 

 

Le Plan Régional, arrêté par délibération du Conseil Régional d’Ile de France en mai 2009, rappelle les 

enjeux de la gestion régionale des déchets et fixe les orientations pour les prochaines années.   

Ainsi, les axes retenus sont : 

- l'optimisation des filières de traitement, privilégiant la valorisation matière ;  

- la réduction des distances du transport ;  

- la préservation des sites existants en privilégiant leur développement dès lors qu'ils répondent aux 

orientations de ce Plan.  

 

Application à l’entreprise MACEO     

L’entreprise MACEO, en tant qu’adhérent au MIN de Rungis, s’inscrit dans un processus 

de réduction de l’empreinte environnementale du MIN, qui passe par : 

- l’optimisation de la gestion de ses déchets, qui sont tous classés « non dangereux » : 

100% du bois des palettes, soit 10 000 tonnes par an est valorisé dans un centre de 

recyclage d'une capacité de 60.000 t/an ;  

- un recyclage des bouteilles de gaz Azéthyl vides de type L 50 qui sont récupérées par 

une société spécialisée et échangées contre des bouteilles pleines ;  

- les déchets non valorisables sont collectés par une entreprise spécialisée, et éliminés 

dans une déchèterie (Point E) située dans l’emprise du MIN de Rungis, ce qui réduit la 

distance de transport de ces déchets. 

 

L’entreprise MACEO se conforme donc aux dispositions présentées dans le PREDMA Ile 

de France.  

 

  



Dossier de demande d’enregistrement ICPE 2220 MACEO – Décembre 2023 

 

 

p. 90 
 

6.4. - Réseau Natura 2000 
 

6.4.1. - Les zones Natura 2000  

 

Le département du Val de Marne ne dispose pas de zone Natura 2000  

Les zones NATURA 2000 les plus proches des locaux de l’entreprise MACEO sur le MIN de Rungis 

sont : 

- au titre de la directive « Habitat », les zones des plus proches, figurant en vert sur la carte ci-

après, sont situées à plus de 21 km des locaux de l’entreprise MACEO. 

 

 
 

Situation des zones NATURA 2000 « habitat » par rapport au MIN de Rungis 

 

- Au titre de la directive « Oiseaux », les zones des plus proches, figurant en violet sur la carte 

ci-après, sont situées à plus de 21 km des locaux de l’entreprise MACEO. 

 
 

Zones issues de la directive « Oiseaux » 
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Application à l’entreprise MACEO     

S’il l’on considère que : 

- le processus de murissement des fruits, réalisé dans un bâtiment clos, n’émet aucun 

rejet dans l’atmosphère ; 

- le processus de murissement ne nécessite pas l’utilisation d’eau ;  

- les eaux usées et eaux pluviales sont rejetées dans le réseau collectif du MIN de 

Rungis ; 

- avec une distance de près de 21 km, les locaux de l’entreprise MACEO sont trop 

éloignés de la zone Natura 2000 la plus proche pour qu’ils aient une influence sur celle-

ci ; 

La faune, la flore et les habitats des sites Natura 2000 ne sont pas susceptibles d'être affectés 

par l’activité de la société MACEO.  
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6.5. - Schéma régional de cohérence écologique  
 

Le schéma régional de cohérence écologique représente le volet régional de la Trame verte et bleue. Co-

élaboré par l’État et le conseil régional entre 2010 et 2013, il a pour objet principal la préservation et la 

remise en bon état des continuités écologiques.  

A ce titre : 

- il identifie les composantes de la Trame verte et bleue, à savoir les réservoirs de biodiversité, les 

corridors écologiques, les cours d’eau et canaux, obstacles au fonctionnement des continuités 

écologiques.  

Cette Trame verte et bleue a pour objectif d'enrayer la perte de biodiversité en participant à la 

préservation, la gestion et la remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités 

écologiques, tout en prenant en compte les activités humaines, notamment agricoles, en milieu 

rural. Les continuités écologiques sont composées d'éléments du maillage d'espaces ou de milieux 

terrestres et aquatiques, qui, reliés entre eux, sont constitutifs d'un réseau écologique ; 

- il identifie les enjeux régionaux de préservation et de restauration des continuités écologiques, 

et définit les priorités régionales dans un plan d’action stratégique ; 

- il propose les outils adaptés pour la mise en œuvre de ce plan d’action. 

 

Approuvé par délibération du Conseil régional du 26 septembre 2013, le schéma régional de cohérence 

écologique (SRCE) d’Ile-de-France a été adopté le 21 octobre 2013 par le préfet de la région d’Ile-de-

France. 

Il s’agit d’un document cadre qui oriente les stratégies et les projets, de l’Etat et des collectivités 

territoriales et leurs groupements et qui s’impose à ces derniers. 

 

Les réservoirs de biodiversité   

Ce sont les espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée, où les espèces 

peuvent effectuer tout ou partie de leur cycle de vie et où les habitats naturels peuvent assurer leur 

fonctionnement, en ayant notamment une taille suffisante. Les réservoirs de biodiversité concentrent 

aujourd’hui l’essentiel du patrimoine naturel francilien. Ils correspondent à des milieux naturels ou plus 

généralement semi-naturels, c'est à-dire influencés par les activités humaines.   

 

Les réservoirs de biodiversité sont constitués par :  

- les réserves naturelles nationales et régionales ; 

- les réserves biologiques en forêt publique ; 

- les arrêtés de protection de biotope. 

Ils sont complétés, au titre des espaces naturels importants pour la biodiversité, par : 

- les réservoirs biologiques du SDAGE ;  

- les sites Natura 2000 ; 

- les ZNIEFF de types 1 et 2 (sans les périmètres des espaces urbanisés). 

 

Les corridors écologiques  

Ces corridors présentent des espaces qui offrent aux espèces des conditions favorables à leur 

déplacement (dispersion et/ou migration) et à l’accomplissement de leur cycle de vie. Ils correspondent 

aux voies de déplacement préférentielles empruntées par la faune et la flore.   

L’identification des corridors a été fondée en Île-de-France sur l’étude des possibilités de déplacement 

de certaines espèces animales, au regard des habitats naturels dans lesquels ils évoluent.  

Dans les sous-trames « bleue » et « grandes cultures », la notion de continuum a été utilisée pour désigner 

les territoires dans lesquels les espèces (amphibiens, libellules, oiseaux des milieux ouverts) circulent 

librement, sans axe préférentiel de déplacement.  

Les lisières en général, et les lisières forestières en particulier, jouent un rôle de corridors pour de 

nombreuses espèces. C’est pourquoi, les lisières entre les espaces agricoles (cultures ou prairies) et les 

boisements ont été systématiquement analysées pour les bois de superficie supérieure à 100 ha. 



Dossier de demande d’enregistrement ICPE 2220 MACEO – Décembre 2023 

 

 

p. 93 
 

 

 
 

Carte de la Trame verte et bleue du sud de l’Ile de France   

MIN de Rungis  
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Légende de la carte de la Trame verte et bleue du sud de l’Ile de France 

 

Application à l’entreprise MACEO     

Le MIN de Rungis où se trouvent les locaux de l’entreprise MACEO se situe au sein d’une 

zone d’activité commerciale et logistique, elle-même située dans une zone fortement 

urbanisée qui n’abrite aucun espace de continuité écologique.  
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7 - Les milieux naturels protégés    
 

 

7.1. - Parc naturel régional  
 

7.1.1. - Le parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse  

 

Un parc naturel régional (PNR) est créé par des communes contiguës qui souhaitent mettre en place un 

projet de conservation de leur patrimoine naturel et culturel partagé sur un territoire cohérent. 

La création d'un parc nécessite une labellisation par l'État et doit concerner un territoire remarquable, 

dont il est souhaitable de protéger la qualité paysagère et le patrimoine naturel, historique ou culturel.  

 

À la différence d'un parc national qui représente généralement un territoire généralement beaucoup plus 

vaste, le PNR n'est pas associé à des règles particulières de protection de la faune et de la flore. Il s'agit 

d'un espace où l'on recherche un développement respectueux des équilibres, voire une solution de 

maintien d'activités traditionnelles en déclin.  

Le Parc Naturel Régional le plus proche du site du MIN de Rungis est le PNR de la Haute vallée de 

Chevreuse. 

 

 
 

Position du MIN de Rungis et de l’entreprise MACEO, par rapport au PNR de la Haute vallée de 

Chevreuse  

 

Application à l’entreprise MACEO 

La partie du parc naturel régional de La Haute vallée de la Chevreuse la plus proche se 

situe à 15 km des installations de l’entreprise MACEO.  

Compte tenu de cet éloignement et de l’absence de rejet dans l’atmosphère par l’entreprise 

MACEO, son impact est négligeable sur la qualité du paysage et sur le patrimoine naturel, 

historique ou culturel dans l’emprise du PNR de la Haute vallée de Chevreuse.  

 



Dossier de demande d’enregistrement ICPE 2220 MACEO – Décembre 2023 

 

 

p. 96 
 

 

7.2. - Zones naturelles d’intérêt écologique pour la faune et la flore  
 

Lancé en 1982, l’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 

(ZNIEFF) a pour objectif d’identifier et de décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques 

et un bon état de conservation. 

On distingue 2 types de ZNIEFF : 

- les ZNIEFF de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ;  

- les ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des 

potentialités biologiques importantes.  

3 ZNIEFF de type I et 3 ZNIEFF de type II sont situés à proximité du site de l’entreprise MACEO.  

  

 

7.2.1. - ZNIEFF de type 1  

 

ZNIEFF 1 n° 110020469 : Prairie et boisement du parc départemental de Sceaux, commune 

d’Anthony 

 

 
 

Position du MIN de Rungis et de l’entreprise MACEO par rapport à la ZNIEFF 1 du parc 

départemental de Sceaux   

 

Description : La gestion différentiée (modalités de fauche, zones de boisements protégées) a permis 

l'installation d'une faune plus variée et remarquable dans le parc historique du château de Sceaux. 

L'abattage d'arbres pour la sécurité du public limite les potentialités de gîte pour les chiroptères. Les 

curages répétés de certains bassins ont diminué les effectifs d'amphibiens.  

 

Critères d’intérêts :  

- Patrimoniaux : écologique, faunistique, insectes.  

- Fonctionnels : Fonction d'habitat pour les populations animales ou végétales, zone particulière 

d’alimentation, zone particulière liée à la reproduction  
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- Habitats : Pâtures mésophiles, chênaies-charmaies, bordures de haies, petits bois, bosquets, 

parcs urbain et grands jardins, lagunes et réservoirs industriels, canaux, villes  

- Espèces : 1 espèce d’oiseau, 5 espèces d’insectes, 4 espèces de batracien, 5 espèces de 

mammifères.  

 

Cette ZNIEFF se situe à 2.5km du site de l’entreprise MACEO   

 

 

ZNIEFF 1 n° 110320001 : Bassin de retenue de Saulx, Commune de Saulx-Les-Chartreux  

 

 
 

Position du MIN de Rungis et de l’entreprise MACEO, par rapport au bassin de retenue de Saulx  

 

Description : 

Créé en 1985 avec un rôle d'écrêteur de crues, le bassin de retenue de Saulx s'est révélé être une zone-

relais dans l'aire de migration et d'hivernage de nombreuses espèces d'oiseaux sauvages. C'est ce qui 

constitue son principal intérêt. 

La valeur floristique du bassin présente des attraits atypiques basés sur : 

- sa diversité spécifique, avec près de 200 espèces 

- ses groupements végétaux en présence et potentiels, dans une aire assez restreinte 

Deux espèces végétales déterminantes y ont été observées : le Bident penché et la rare Lentille d'eau à 

plusieurs racines.  

Au cours des dernières années, divers micro-milieux ont été créés lors d'opérations ponctuelles, afin de 

renaturer le site et d'explorer ses potentialités : aux intérêts patrimoniaux s'ajoute donc un caractère 

expérimental. 

Enfin, du point de vue fonctionnel, le bassin est un des derniers maillons dans la chaîne des plans d'eau 

du nord de l'Essonne. 
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Cette ZNIEFF se situe à 8 km du site de l’entreprise MACEO.  

 

 

ZNIEFF 1 : n° 110320023 : Le coteau des vignes, commune d’Athis -Mons  

 

 
 

Position du MIN de Rungis et de l’entreprise MACEO, par rapport à la ZNIEFF du Côteau des Vignes 

 

Description : 

Le coteau des Vignes est situé en plein cœur de la ville d'Athis-Mons dont il constitue un des derniers 

îlots de verdure. Le coteau correspond à d'anciens jardins ouvriers et est aujourd'hui entièrement boisé. 

Il présente cependant quelques secteurs plus ouverts, notamment aux abords des chemins qui le 

traversent, mais aussi en bordure de l'Orge, rivière qui le borde dans sa partie Est. 

 

3 espèces déterminantes sont recensées sur le site. 

- présence de la Tulipe sauvage, espèce très rare protégée au niveau national,  

- présence de deux espèces déterminantes d'Odonates : l'Agrion à longs cercoïdes, rare et 

l'Aeschne printanière, peu commune.   

Deux autres espèces peu communes mais non déterminantes sont également observées : l'Agrion à larges 

pattes et le Caloptéryx éclatant. 

Par ailleurs, le coteau constituant une des dernières zones d'habitat pour plusieurs espèces nicheuses 

d'oiseaux. Il convient de mentionner la présence de Fauvettes paludicoles comme la Rousserolle 

verderolle (rare) et la Rousserolle effarvatte (AC). Le Grèbe castagneux (AR) a également été recensé. 

 

Cette ZNIEFF se situe à 6,5 km du site de l’entreprise MACEO.  
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7.2.2. - ZNIEFF de type 2  

 

ZNIEFF type 2 110030001 : Parc des Lilas, commune de Vitry sur Seine  

 

 
 

Position du MIN de Rungis et de l’entreprise MACEO, par rapport à la ZNIEFF du Parc des Lilas 
 

Description : 

Le parc, préservé de l'urbanisation, est situé sur le plateau de Vitry-sur-Seine.  

Il est localisé sur d'anciennes carrières de gypse, ce qui l'a rendu inconstructible. Ce vaste périmètre 

regroupe différents espaces : prairies, pâtures, anciennes pépinières en friche, jardins familiaux, zones 

agricoles, zones délaissées sur les coteaux, anciennes carrières, parcs urbains. 

 

Les milieux naturels les plus remarquables y sont les « prairies mésophiles de fauche » fragmentaires et 

les friches (friches denses des bermes à Armoise commune et Tanaisie) » parfois enrichies d'une 

végétation des « friches calcaires ou calcarosableuses après abandon des cultures. L'alternance des 

milieux ouverts et fermés, ainsi que l'hétérogénéité des strates arbustives et herbacées sont favorables à 

la faune. On trouve ainsi une faune champêtre diversifiée, avec plusieurs espèces qu'il devient très 

difficile d'observer à aussi faible distance de la capitale. 

 

Critères d’intérêts : 

- Intérêt faunistique : insectes, mammifères,  

- Intérêt fonctionnels : fonction d'habitat pour les populations animales ou végétales, zone 

particulière liée à la reproduction.  

- Habitats : Prairies de fauche de basse altitude, fourrés médio-européens sur sol fertile, pâtures 

mésophiles, culture extensive : vergers, alignements d'arbres, grands parcs, jardins potagers de 

subsistance.  

- Espèces : 8 espèces d’oiseaux, 14 espèces d’insectes, 2 espèces non classables taxoniquement, 

2 espèces de mammifères et 2 espèces de plantes.  

 

Cette ZNIEFF se situe à 2,5 km du site de l’entreprise MACEO.  
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ZNIEFF type 2 n° 110001762 Forêt de Verrières, communes de Châtenay-Malabry, du 

Plessis-Robinson, de Bièvres et de Verrières-le-Buisson 

 

 
 

Position du MIN de Rungis et de l’entreprise MACEO, par rapport à la ZNIEFF de la Foret de 

Verrières 
 

Description   

Une gestion conservatoire de cette forêt est réalisée par l’ONF au sein de certaines parcelles boisées. La 

ZNIEFF est partiellement incluse dans le site classé « vallée de la Bièvre » (2005) et le site inscrit « 

Vallée de la Bièvre et les étangs de Saclay ». 

La Réserve biologique domaniale intégrale se localise au sein des parcelles 88 à 101 de la Forêt 

domaniale de Verrières.  

 

Critère d’intérêts  

- Intérêt faunistique :  insectes, amphibiens, oiseaux, mammifères,  

- Intérêt floristique : phanérogames.  

- Intérêt fonctionnels : fonctions de régulation hydraulique, ralentissement du ruissellement, 

fonctions de protection du milieu physique, rôle naturel de protection contre l'érosion des sols, 

fonction d'habitat pour les populations animales ou végétales, zone particulière liée à la 

reproduction. 

- Habitats : Colonies d’utriculaires, landes sèches, prairies à Molinie et communauté associées,  

- Espèces :12 espèces de mammifères, 6 espèces d’oiseaux, 31 espèces d’insectes, 7 espèces de 

batraciens et 6 espèces de plantes. 

 

Cette ZNIEFF se situe à 6,2 km du site de l’entreprise MACEO.  
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ZNIEFF type 2 n° 110001605 : Vallée de Seine, de Saint-Fargeau à Villeneuve-Saint-Georges 

Département du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne et de l’Essonne 

 

 

 
 

Position du MIN de Rungis et de l’entreprise MACEO, par rapport à la ZNIEFF 2 Vallée de Seine 

(partie Nord) 
 

Description  

La ZNIEFF est constitué de 2 unités : 

- le cours de la Seine et les milieux connexes ; 

- les étangs situés sur les communes de Viry-Châtillon et Grigny, en rive gauche de la Seine.  

La ZNIEFF inclut ainsi tous les secteurs d'intérêt écologique et les milieux connexes qui jouent un rôle 

reconnu in situ auprès de la faune.  

La ZNIEFF de la vallée de Seine conserve deux sites majeurs de la vallée de la Seine : la plaine des 

Coudrays à Etiolles et le coteau des Vignes à Athis-Mons. Elle abrite la Fosse aux Carpes, d'une surface 

de 26 ha environ qui bénéficie d’un arrêté préfectoral de protection de biotope depuis 1999. Du point de 

vue botanique les inventaires ont permis de confirmer la présence d'une flore riche en terme quantitatif 

et parfois qualitatif, notamment par la présence de la Leersie faux-riz, très rare, déterminante et protégée 

au niveau régional, et de la Prêle de Moore, exceptionnelle en Île-de-France. 

 

Critères d’intérêt  

- Intérêt faunistique : - poissons, oiseaux, mammifères, insectes  

- Intérêt floristique : ptéridophytes, phanérogames 

- Intérêt fonctionnel : habitat pour les populations animales ou végétales - fonctions de 

régulation hydraulique - ralentissement du ruissellement - fonctions de protection du milieu 

physique - rôle naturel de protection contre l'érosion des sols - corridor écologique, zone de 

passages, zone d'échanges - zone particulière liée à la reproduction 
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- Habitats : La ZNIEFF abrite principalement des communautés amphibies, des communautés 

naines à juncusbufonius, une végétation aquatique, des pelouses et prairies, des lisières 

mésophiles, des chênaies-charmaies, frênaies et communautés apparentées, des roselières… 

 

- Espèces : 25 espèces d’insectes, 7 espèces de mammifères, 20 espèces d’oiseaux, 5 espèces de 

poissons, 43 espèces de plantes.  

Cette ZNIEFF regroupe de nombreuses plantes déterminantes ou considérées comme très rares 

à assez rares (plus de 75 recensées au sein de la ZNIEFF). 

 

La partie la plus proche de cette ZNIEFF (extrémité nord) se situe à 7.2 Km des locaux de l’entreprise 

MACEO. 
 

Situation de l’entreprise MACEO vis-à-vis des ZNIEFF de type 1 et 2  

S’il l’on considère que : 

- le processus de murissement des fruits, réalisé dans un bâtiment clos, n’émet aucun 

rejet dans l’atmosphère ; 

- le processus de murissement ne nécessite pas l’utilisation d’eau ; 

- les eaux usées et eaux pluviales sont rejetées dans le réseau collectif du MIN de 

Rungis ; 

La faune, la flore et les habitats des ZNIEFF de type 1 ou 2 ne sont pas susceptibles d'être 

affectés par l’activité de l’entreprise MACEO.  

 

 

 

7.3. - Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux.  
 

Les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) sont des sites d’intérêt majeur qui 

hébergent des effectifs d’oiseaux sauvages jugés d’importance communautaire ou européenne. 

Cet inventaire, basé sur la présence d'espèces d'intérêt communautaire répondant à des critères 

numériques précis, a été réalisé par la Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO) et le MNHN pour le 

compte du ministère chargé de l'Environnement, avec l'aide des groupes ornithologiques régionaux. 

Publié en 1994, cet inventaire a identifié 285 zones couvrant une superficie totale d'environ 4,7 millions 

d'hectares, dont 4,4 millions d'hectares de superficie terrestre, soit 8,1% de la superficie du territoire 

national. 

 

5 ZICO sont situées en Ile de France. La plus proche du site de l’entreprise MACEO se situe sur la 

commune d’Echarcon, à 22 km.  
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Position du MIN de Rungis et de l‘entreprise MACEO, par rapport à la ZICO d’Echarcon  

 

Application à l’entreprise MACEO  

S’il l’on considère que : 

- le processus de murissement des fruits, réalisé dans un bâtiment clos, n’émet aucun 

rejet dans l’atmosphère ; 

- le processus de murissement ne nécessite pas l’utilisation d’eau et ne provoque donc 

pas de rejet aqueux. 

La ZICO d’Echarcon, la plus proche du site du MIN de Rungis (22km), n’est pas 

susceptible d'être affectée par l’activité de la société MACEO.  

 

 

 

7.4. - Arrêté préfectoral de protection de biotope.  
 

L’arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB) est un outil réglementaire visant à prévenir la 

disparition d’espèces protégées. Ainsi, le Préfet de département peut réglementer des activités 
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susceptibles de porter atteinte à la conservation de ce biotope. Le terme biotope vise les mares, 

marécages, marais, haies, bosquets, landes, dunes, pelouses ou toutes autres formations naturelles, peu 

exploitées par l’homme. 

Les interdictions ou réglementations peuvent concerner diverses activités comme le dépôt de déchets, 

l’introduction de végétaux ou d’animaux, le brûlage ou le broyage de végétaux, l’épandage de produits 

phytosanitaires… 

 

Le site protégé par un arrêté préfectoral de protection du biotope le plus proche des locaux de l’entreprise 

MACEO concerne le site de La Fosse aux Carpes, situé sur la commune de Draveil, à 10 Km.  

 

 
 

Position du MIN de Rungis et de l’entreprise MACEO, par rapport à la Zone Biotope de la Fosse aux 

Carpes  

 

Application à l’entreprise MACEO     

S’il l’on considère que : 

- le processus de murissement des fruits, réalisé dans un bâtiment clos, n’émet aucun 

rejet dans l’atmosphère ; 

- le processus de murissement ne nécessite pas l’utilisation d’eau et ne provoque donc 

pas de rejet aqueux. 

La zone de la Fosse aux Carpes située à Draveil, située à 10 km du MIN de Rungis, n’est 

pas susceptible d'être affectée par l’activité de l’entreprise MACEO.  
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7.5. - Forêts de protection.  
 

Aux termes de l’art L141.1 et suivants du Code Forestier nouveau, peuvent être classés comme forêts 

de protection, pour cause d'utilité publique, après enquête publique : 

1° Les bois et forêts dont la conservation est reconnue nécessaire au maintien des terres sur les 

montagnes et sur les pentes, à la défense contre les avalanches, les érosions et les envahissements 

des eaux et des sables ; 

2° Les bois et forêts situés à la périphérie des grandes agglomérations ; 

3° Les bois et forêts situés dans les zones où leur maintien s'impose soit pour des raisons écologiques, 

soit pour le bien-être de la population. 

Le classement comme forêt de protection interdit tout changement d'affectation ou tout mode 

d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation ou la protection des boisements. 

 

Les forêts de protection sont soumises à un régime spécial, en ce qui concerne notamment 

l'aménagement et les règles d'exploitation, l'exercice du pâturage et des droits d'usage. 
 

 
 

Carte des forêts de protection en Ile de France et position du MIN de Rungis et de l’entreprise 

MACEO 
 

La forêt de protection la plus proche du MIN de Rungis est la forêt domaniale de Fausses-Reposes. Avec 

ses 630 ha, elle est la seconde plus vaste forêt des Hauts-de-Seine après celle de Meudon. Elle se situe 

sur les communes de La Celle-Saint-Cloud, Le Chesnay, Versailles, Viroflay, Chaville, Marnes-la-

Coquette, Sèvres, Vaucresson, Ville-d’Avray.  

Insérée dans le milieu urbain, elle est très fréquentée et appréciée des visiteurs pour ses paysages 

forestiers vallonnés aux portes de Paris. Pour préserver son intégrité, Fausses-Reposes a été classée 

"Forêt de protection" en 2007. 

Dominée par le châtaignier (47% des peuplements) et le chêne (38%), elle abrite plusieurs espèces 

protégées d’oiseaux, de chauves-souris et d’insectes. 

La zone la plus proche de cette forêt par rapport aux locaux de l’entreprise MACEO se situe à 14,5km. 

 

Le site de l’Arc boisé est une autre forêt de protection, qui est située à 22 km du MIN de Rungis. 
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Position du MIN de Rungis et de l’entreprise MACEO, par rapport à la Foret de protection Fausses 

Reposes 

 

Application à l’entreprise MACEO     

S’il l’on considère que le processus de murissement des fruits, réalisé dans un bâtiment 

clos n’émet aucun rejet dans l’atmosphère ; la forêt de Fausses Repose, située de plus à 

14,5km du MIN de Rungis, tout comme celle de l’Arc boisé, située à 22 km ; ne sont pas 

susceptibles d'être affectées par l’activité de l’entreprise MACEO. 

 

 

  

7.6. - Réserves naturelles  
 

 

7.6.1. - Description  

 

Une réserve naturelle représente un outil de protection à long terme d‘espaces, d’espèces et d’objets 

géologiques rares ou caractéristiques, ainsi que de milieux naturels fonctionnels et représentatifs de la 

diversité biologique en France.  

Les sites sont gérés par un organisme local en concertation avec les acteurs du territoire. Ils sont 

soustraits à toute intervention artificielle susceptible de les dégrader mais peuvent faire l’objet de 

mesures de réhabilitation écologique ou de gestion en fonction des objectifs de conservation. 

 

Classées par décret ministériel ou par décret en Conseil d’État, les réserves naturelles nationales 

conjuguent protection juridique et gestion locale et concertée. Elles ont pour principal objectif d’assurer 

la conservation, l’entretien voire la reconstitution du patrimoine naturel 

En 2002, la loi "Démocratie de proximité" a modifié le code de l’environnement et a donné compétence 

de classement des Réserves naturelles régionales au Conseil régional.  

Les réserves naturelles régionales présentent les mêmes caractéristiques de gestion que les réserves 

naturelles nationales. Elles constituent aujourd’hui à la fois un vecteur des stratégies régionales en faveur 

de la biodiversité et un outil de valorisation des territoires. 

 

http://www.reserves-naturelles.org/fonctionnement/reserves-naturelles-nationales
http://www.reserves-naturelles.org/fonctionnement/reserves-naturelles-nationales
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La région Ile de France abrite 4 Réserves naturelles nationales et 12 Réserves naturelles régionales, dont 

la plus proche du MIN de Rungis et des locaux de l’entreprise MACEO est la RNR 206 du Bassin de la 

Bièvre, située sur le territoire des communes d’Anthony et Verrières le Buisson. 

 

 

7.6.2. - Réserve Naturelle régionale du Bassin de la Bièvre  

 

Malgré sa situation au cœur d’un environnement fortement urbanisé et sa taille qui en fait l’une des plus 

petites réserves naturelles régionales d’Île-de-France (6 ha), la réserve naturelle du Bassin de la Bièvre 

constitue une enclave pour la biodiversité et possède une richesse écologique non négligeable.  

 

- Intérêt floristique : Le bassin abrite un ensemble de milieux variés (roselière, saulaie et boisements). 

Quatre des sept habitats observés sur le site sont très mal représentés sur le département des Hauts-de-

Seine et sont pour cela prioritaires dans un souci de conservation d’une diversité d’habitats naturels. Il 

s’agit de groupements végétaux de milieux humides qui favorisent notamment la présence d’espèces 

d’oiseaux remarquables.  

 

- Intérêt Faunistique : L’intérêt de la réserve est avant tout ornithologique. Ce ne sont pas moins de 148 

espèces d’oiseaux qui y ont été recensées parmi lesquelles des hivernants rares : bécassine des marais, 

râle d’eau ; des hivernants très rares : bécassine sourde, butor étoilé et des migrateurs très rares : 

marouette ponctuée, blongios nain, rousserolle turdoïde. 

 

 
 

Position du MIN de Rungis et de l’entreprise MACEO, par rapport à la Réserve naturelle régionale 

du Bassin de la Bièvre  

 

Application à l’entreprise MACEO     

S’il l’on considère que le processus de murissement des fruits, réalisé dans un bâtiment 

clos n’émet aucun rejet dans l’atmosphère ; la Réserve naturelle régionale du Bassin de la 
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Bièvre, de plus située à 13km du MIN de Rungis, n’est pas susceptible d'être affectée par 

l’activité de l’entreprise MACEO. 
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8. – Plan de réduction des risques de l’entreprise MACEO  
 

 

 

Plan de réduction des risques de l’entreprise MACEO 
 

 

 
 

 

 

8.1. - Plan d’action « Incendie » 
  

Le plan d’action « Incendie » se décline selon 4 axes  

-Prévenir le risque incendie ; 

-Limiter l’impact d’un incendie sur la structure du bâtiment où sont installées les chambres de 

murissement ; 

-Limiter la propagation d’un incendie ; 

-Faciliter une évacuation rapide du personnel. 

 

 

1. - Prévention de l’incendie  

 

1.1. - Zone de charge des engins de manutention fonctionnant sur batteries 

La zone de charge fixe des engins doit être éloignée de plus d’un mètre des cloisons isolantes des 

chambres de murissement. 

Action à mener :  

-Veiller à ce que les équipements de charge mobiles soient également tenus à distance de ces 

parois isolantes. 

 

 

1.2. – Retrait de tous les matériaux combustibles dans ou à proximité des chambres de murissement.  

Des matériaux combustibles tels que des palettes, positionnés à proximité des chambres de murissement, 

conduisent à augmenter le risque de propagation d’un incendie.   

Action à mener :  

-Procéder au retrait de toutes les palettes entreposées dans ou à proximité des chambres de 

murissement. 

 

 

1.3. - Interdiction de fumer  

Il est interdit de fumer dans les locaux de l’entreprise MACEO  

Action à mener : 

Rappel de l’interdiction de fumer, par des panneaux ainsi que par une procédure d’information 

des usagers. 
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1.4.- Nécessité d’un « permis de feu  

Avant toute utilisation d’une source de chaleur, il est impératif d’obtenir un permis de feu délivré par 

la SEMMARIS. 

Action à mener : 

S’assurer systématiquement de l’obtention d’un permis de feu tous les cas de travaux nécessitant 

l’utilisation d’une source de chaleur ; 

 

 

 

2.- Limitation de l’impact d’un incendie sur la structure des bâtiments  

 

2.1. - Alerte du PC de sécurité du MIN de Rungis  

Le bâtiment D9 est équipé d’un système d’alarme sonore, couplé au système de détection incendie, avec 

des déclencheurs manuels (DM).  

Action à mener : Néant  

 

 

 

3. - Limitation de la propagation d’un incendie  

 

3.1. - Altération des cloisons isolantes  

Les revêtements des cloisons isolantes (principalement les tranches) peuvent être altérés par des chocs 

qui laissent apparaitre la mousse polyuréthane isolante et de ce fait l’expose à un risque d’inflammation. 

Actions à mener :  

- Signaler toute dégradation des cloisons isolantes ; 

- Faire procéder à la réparation de toutes les parties altérées afin de recouvrir la mousse 

polyuréthane qui serait exposée à un risque d’inflammation. 

 

 

 

4. - Faciliter une évacuation rapide du personnel  

 

4.1. - Eclairage de sécurité - BAES  

Conformément aux dispositions du Code du travail, les établissements doivent disposer d'un éclairage 

de sécurité permettant d'assurer l'évacuation des personnes en cas d'interruption accidentelle de 

l'éclairage normal.  

Action à mener :  

-S’assurer régulièrement du bon fonctionnement des BAES. 

 

 

4.2. - Circulation et dégagements / Issues de secours :  

Toutes les mesures doivent être prises pour permettre au personnel de quitter rapidement leur lieu de 

travail.  

Les issues de secours doivent être dégagées et manœuvrables rapidement. 

Action à mener :   

-Procéder au retrait systématique de tout ce qui serait susceptible de gêner une évacuation rapide 

des locaux et notamment les palettes.  

 

 

4.3. - Déclenchement de l’alarme   

Les murisseries de l’entreprise MACEO sont équipées de déclencheurs d’alarme manuels. 

Actions à mener :  
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- S’assurer régulièrement du bon fonctionnement du système d’alarme ; 

- S’assurer de l’affichage en évidence du plan d’évacuation et des numéros de services de 

secours du MIN ; 

- Procéder à des exercices d’évacuation du personnel, en liaison avec la SEMMARIS, après 

avoir désigné une personne « guide » et une « serre-file » et s'être assuré que le personnel 

connait l'emplacement du point de rassemblement où sera effectué le comptage des employés et 

la comparaison avec la situation des effectifs. 

 

 

 

8.2. - Plan d’action « Hypoxie » 
 

Le plan d‘action « Hypoxie » se décline selon 4 axes :  

- Mise en place de matériel de détection ; 

- Evacuation du gaz Azéthyl par ouverture de la porte d’accès à la zone des murisseries en cas 

du dépassement du seuil d’alerte ; 

- Mise en œuvre de mesures organisationnelles ; 

- Mise en œuvre de procédures (habituelle et exceptionnelle). 

 

 

1. - Mise en place d’un détecteur du niveau d’oxygène 

 

Un détecteur d’appauvrissement en oxygène de l’air ambiant est mis en place dans la pièce attenante 

aux murisseries, où sont stockées les bouteilles de gaz Azéthyl. 

Son seuil d’alarme est paramétré 17%, en fonction du niveau de danger figurant dans le tableau suivant : 

 

 
 

Taux d’oxygène dans l’air et les conséquences pour l’homme  

 

Spécifications  

Cet appareil répondra aux spécifications suivantes :  

-Affichage en continu du taux d’oxygène 2 dans la pièce où sont disposées les 

bouteilles de gaz Azéthyl.  

-Mesure et affichage en continu des valeurs de CO2 de la pièce (valeurs 

indiquées jusqu'à 9999 ppm). 

-Alarme sonore personnalisable selon le niveau d’alerte souhaité, entre 

30 et 0% d’oxygène.  
-Ne nécessite pas de Wifi. 

-Fonctionnement sur batterie lithium rechargeable ou sur secteur par câble 

USB et adaptateur 230V. 
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Surveillance permanente assurée par des mesures et un affichage continu. 

Fonctions supplémentaires : affichage de la température et du taux -

d'humidité. 
Cet équipement sera conforme au nouveau dispositif réglementaire de surveillance de la 

qualité de l’air intérieur dans les établissements recevant du public (Loi Grenelle II). 

 

 

 

2. - Evacuation d’urgence du gaz Azéthyl par ouverture de la porte d’accès à la zone des murisseries 

 

Le déclenchement de l’alarme sonore du détecteur d’appauvrissement en oxygène entrainera l’ouverture 

immédiate de la porte sectionnelle d’accès vers l’extérieur, afin d’évacuer très rapidement le gaz Azéthyl 

vers l’extérieur, sans attendre une autre baisse du taux d’oxygène.  

 

Si cette baisse perdurait malgré cela, l’évacuation de la pièce serait entreprise sans délai et l’alerte 

transmise au PC de sécurité du MIN de Rungis. 

 

Des procédures particulières, relative à l’utilisation du gaz Azéthyl et, à l’ouverture de la porte et à 

l’évacuation de la pièce en cas d’appauvrissement en oxygène, a été élaborée et sera appliquée dès 

l’installation du détecteur d’appauvrissement en oxygène. Cf. § 4. 

Action à mener  

Il conviendra d’organiser des exercices d’évacuation en simulant une fuite de gaz Azéthyl. 

 

 

3. - Mesures organisationnelles  

 

- Les opérations de purge des chambres se déroulent pendant que le quai de chargement /déchargement 

est vide et exempt de véhicules garés à proximité ; 

- Installation d’une signalisation interdisant le dépôt de produits combustibles tels que palettes en bois, 

et emballages ; devant l’évacuation (en lien avec la SEMMARIS) ; 

- Apposition de panneau rappelant l’interdiction de fumer aux employés comme aux usagers ; 

- Délivrance d’un permis de feu pour toute utilisation de source de chaleur dans la zone des murisseries  

- Marquage au sol matérialisant l’interdiction de stationner à moins d’un mètre du quai (en lien avec la 

SEMMARIS). 

Action à mener  

-Veiller à la stricte application de ces consignes.  

 

 

 

4. – Elaboration de procédures  

 

4.1 - Procédure habituelle relative à l’utilisation du gaz Azéthyl : 

 

La procédure suivante est appliquée quotidiennement dans les murisseries de l’entreprise MACEO : 
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Procédure liée à l’utilisation courante du gaz Azéthyl  

 

 
 

Les portes des chambres de murissement sont systématiquement fermées et bloquées pendant la période 

d’injection de l’Azéthyl.  

 

A l’issue du processus de murissement, l’air contenu dans les chambres de murissement est 

systématiquement évacué vers l’extérieur, à l’ouverture des portes. 

 

La purge des chambres doit être réalisée après la fermeture du marché (15h00). 

 

Avant de réaliser cette purge, il convient de s’assurer : 

- de l’absence de stationnement de véhicules devant l’évacuation (un marquage au sol proscrit la 

présence de véhicule devant cette évacuation)  

- de l’absence de matière combustible ou de travaux nécessitant une source de feu à proximité de 

l’évacuation (ex : travaux de soudure..). 

 

Il est rappelé qu’il est interdit de fumer dans la zone des murisseries et que toute utilisation de source de 

chaleur dans la zone des murisseries doit être assortie de la délivrance d’un permis de feu. 

 

Ces consignes sont transmises au PC de sécurité du MIN de Rungis.  

 

Action à mener  

-Veiller à la stricte application de ces consignes.  
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4.2.- Procédure exceptionnelle à prendre en cas d’appauvrissement du niveau d’oxygène susceptible 

d’engendrer un risque d’hypoxie.  

 

La procédure suivante est appliquée en cas de fuite du gaz Azéthyl dû à une décompression rapide du 

gaz contenu dans une bouteille située dans la zone attenante aux murisseries de l’entreprise MACEO : 

 

 

Procédure à appliquer en cas d’alarme du detecteur CO2  

 

 
 

Un détecteur de présence d’oxygène est placé à proximité des bouteilles de gaz Azéthyl. En cas de 

baisse de la quantité d’oxygène dans l’air, une alarme retentit.  

 

Au déclenchement de cette alarme : 

- Ouverture de la porte sectionnelle d’accès à la zone des murisseries afin d’évacuer plus rapidement 

ce gaz vers l’extérieur.  

 

 
 

Si l’alarme se poursuit  

- Faire évacuer le personnel présent dans les murisseries. 

 

Actions à mener  

Au déclenchement de cette alarme, veiller à la stricte application de ces consignes.  
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9. - Plans   
 

9.1. - Plan général des stockages 
 

La zone où s’opère le mûrissement de bananes se trouve au rez-de-chaussée du bâtiment D9. Elle est composée de 4 chambres de mûrissement, d’une 

surface totale de 270 m².  

 

Plan de la zone des murisseries de l’entreprise MACEO  

Echelle 1/250eme , 

date du plan 05/2023 
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9.2. - Carte de situation, échelle 1/25000  
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9.3. - Plan à l’échelle 1/2500  
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9.4. - Plan d’ensemble du bâtiment D9 et de ses abords (réseaux enterrés)  
En application des dispositions de l’Article R512-47 III du Code de l’environnement, l’échelle de ce plan est au 1/1000ème 

 

Le plan du bâtiment D9 avec la présence des réseaux enterrés dans la limite des 35 mètres autour de ce bâtiment , ainsi que leur légende et la dénomination 

des bâtiments voisins figurent pages suivantes  
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Limite des 

35 mètres 

autour du 

bâtiment 

D9 
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Légende  

 

 
 

 

Dénomination des bâtiments : 

 

Les bâtiments D8, E8a et E9b ont pour l’essentiel une fonction d’entrepôt et de magasin de vente  

 

 

Murisseries MACEO 
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10 Demandes d’aménagements aux dispositions de 

l’AMPG du 14/12/2013 relatif à la rubrique 2220 B2 - a  
 

10.1. - Demande d’aménagements aux dispositions de l’article 11 alinéa 2 

de l’arrêté du 14/12/2013 - Tenue au feu des parois et cloisons intérieures  

 
Dans le deuxième alinéa de de l’article 11 de l’AMPG du 14/12/2013, concernant les autres 

locaux (notamment ceux abritant le procédé visé par la rubrique 2220), cet article dispose: [..] 

les parois intérieures et extérieures sont de la classe A2s1d0 (Bs3d0 pour les locaux 

frigorifiques) ; 

 

 

10.1.1. - Application à l’entreprise MACEO  

 

Les panneaux constituant les parois intérieures isolantes des chambres de murissement sont de 

la classe B – S2 – D0, comme le montre l’extrait du rapport d’expertise du CSTB relatif à la 

tenue au feu des panneaux PIR : 

 
Ce choix, qui a été fait au moment de la construction des chambres, était motivé par un souci 

de réversibilité de ces chambres qui pouvaient être utilisées aussi bien comme chambres 

froides ou comme chambres de murissement. 

 

Pour autant , la classe de tenue au feu de ces panneaux ne respecte pas les dispositions de 

l’alinéa 2 de l’article 11 de l’AMPG du 14/12/2013. 

 

 

10.1.2.- Demande d’aménagement aux dispositions de l’article 11 alinéa 2  

 

De ce fait, un aménagement est demandé, compte tenu des dispositions suivantes, qui sont de 

nature à assurer la sécurité des exploitants implantés dans le bâtiment C2 : 
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1) Absence de risques pour les tiers :  

 

- aucun produit inflammable n’est utilisé dans le cadre du processus de 

murissement de fruits. Le gaz utilisé pour ce processus de murissement est le gaz 

Azéthyl, qui n’est pas considéré comme inflammable ; 

- l’espace des mûrisseries est exempt de tout stockage de produits ou matières 

autres que les fruits faisant l’objet du processus de murissement ;  

- s’agissant de la limite des stocks à 2 jours de production, l’entreprise MACEO 

n’entretient pas de stock de matériel de conditionnement combustibles tels que 

étiquettes, cartons ou palettes car elle n’effectue pas d’opération de 

conditionnement dans ses locaux et le conditionnement des produits sortants des 

murisseries ne subit aucune modification par rapport aux produits entrants. 

 

2) Résultats de l’étude Flumilog 

 

Une étude de type Flumilog de simulation d’un incendie survenant au droit des 

chambres de murissement de l’entreprise MACEO a été réalisée par l’entreprise TAUW 

France. 

Cette étude a été réalisée en se référant au plan des murisseries de l’entreprise MACEO 

décrit ci-après :  

 

 

 
 

Les conclusions de cette étude sont décrites ci-après : 
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L’étude complète figure en annexe 11.3 

 

 

10.1.3.- Mesures compensatoires  

 

1) Mesures de prévention du risque incendie  

Préconisations en matière de sécurité de mesures organisationnelles qui sont de nature à 

prévenir le risque incendie dans les murisseries de l’entreprise MACEO : 

- La zone de charge fixe des engins de manutention est éloignée de plus d’un 

mètre des cloisons isolantes des chambres de murissement ; 
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- Affichage de l’interdiction de stocker des produits combustibles (palettes, 

emballages) dans où à proximité des murisseries ;  

- Rappel de l’interdiction de fumer, par des panneaux ainsi que par une 

procédure d’information des usagers ;  

- Un permis de feu est systématiquement délivré dans tous les cas de travaux 

nécessitant l’utilisation d’une source de chaleur ; 

- Réparation immédiate en cas d’apparition de zones de fragilité au niveau 

des panneaux sandwich et des portes sectionnelles de la zone des 

murisseries. 

 

 

2) Moyens de détection incendie et d’alarme  

Les locaux de l’entreprise MACEO affectés au murissement des fruits sont 

équipés : 

– De moyens de détection incendie  

Le bâtiment D9 est équipé d’une centrale de détection/mise en sécurité 

(ECS/CMSI) asservissant 5 portes coupe-feu et disposant de 128 

points de détection automatique d’incendie couvrant 99 zones.  

Un report de ces alarmes vers un centre de télésurveillance a été 

réalisé en septembre 2018. 

Ces moyens font l’objet d’un contrat de maintenance périodique. 

 

-  D’un système d’alarme sonore 

Le bâtiment D9 est équipé d’un système d’alarme sonore, couplé au 

système de détection incendie, avec des déclencheurs manuels (DM). 

Ce dispositif augmente sensiblement le niveau de sécurité, dans la 

mesure où le déclenchement d’une tête de détection entraine 

automatiquement la mise en œuvre de l’alarme interne à 

l’établissement. 

 

 

3) Moyens de lutte contre l’incendie  

Les moyens de lutte contre l’incendie mis en œuvre au sein de l’entreprise 

MACEO sont les suivants :  

 

a) Extincteurs 

1 extincteur à poudre et 1 extincteur à eau (l’eau étant un agent extincteur qui 

est approprié aux risques à combattre et compatible avec les produits stockés) 

sont positionnés à l’intérieur de la zone dédiée au murissement, à des 

emplacements bien visibles et facilement accessibles.  

 

b) Robinets d’incendie armés 

Par ailleurs, un robinet d’incendie armé est positionné à l’entrée de la zone des 

murisseries, permettant une attaque renforcée d’un feu, en complément des 

extincteurs portatifs en place. 

 

c) Poteaux d’incendie.  

Le plan figurant ci-après présente le nombre et la répartition des poteaux 

d’incendie situés à moins de 200 mètres du bâtiment D9 qui abrite les 

murisseries. Le plus proche est situé à moins de 40 mètres des murisseries 

de l’entreprise MACEO. 
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Position des poteaux incendie à proximité des locaux de l’entreprise 

MACEO  

 

Le réseau incendie du MIN de Rungis est entretenu par la SEMMARIS  

 

d) Intervention de moyens extérieurs  

Le MIN de Rungis est doté d’un PC de sécurité et de moyens d’intervention 

dédiés. 

 

De plus, une caserne de la BSPP (22eme compagnie) est implantée à 

proximité du MIN, sur le territoire de la commune de Rungis  

 

Le bâtiment D9 est accessible en permanence aux secours extérieurs par 3 

voies qui sont praticables par les véhicules du service incendie du MIN de 

Rungis comme par ceux des services de secours extérieurs, car elles 

disposent des caractéristiques des voies « engins » et voies « échelles ». 

 

L’accent est mis ainsi sur la progressivité des moyens de lutte contre l’incendie par la 

présence d’extincteurs, complétée, en cas de développement de l’incendie, par l’utilisation 

du RIA, puis par l’intervention de moyens de lutte contre l’incendie du MIN ou de la BSPP.   

 

 

4) Dispositif d’évacuation des fumées  

Les locaux de l’entreprise MACEO sont équipés d’un dispositif d’évacuation de 

fumées. Dans le cadre des travaux de mise en conformité du bâtiment D9 en 

matière de sécurité incendie, un système de désenfumage complet a été mis en 

place en 2019. 

Cela s’est traduit par : 

- le remplacement de 10 « skydomes » existant par autant de trappes de 

désenfumage ; 

- la création de 18 trappes supplémentaires, ce qui porte le nombre total 

de trappes à 28. 

 

Bâtiment D9 

MACEO 
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10.2.– Demande d’aménagements aux dispositions de l’article 18 de l’arrêté 

du 14/12/2013 
 

Dans son 1er paragraphe, cet article dispose : [Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est 

placé] « à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de 

favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des 

polluants dans l'atmosphère (par exemple, l'utilisation de chapeaux est interdite) ». 

 

 

10.2.1.- Application à l’entreprise MACEO  

 

Compte tenu : 

- de l’antériorité du bâtiment D9 qui abrite les murisseries de l’entreprise MACEO aux 

différentes dispositions règlementaires régissant la sécurité sur les lieux de travail ; 

- du mode de construction de l’époque (années 1960 – 1970), 

il n’est pas possible d’installer le débouché de la ventilation et d’extraction d’air des chambres 

de murissement situées au sous-sol à une hauteur de 1 mètre au-dessus du faitage ; sans remettre 

en cause fondamentalement l’économie générale du bâtiment.  

 

Le débouché de ventilation se fait donc au niveau du quai de chargement /déchargement.  

 

 

10.2.2.- Demande d’aménagement aux dispositions de l’article 18  

 

Un aménagement à ces dispositions est donc demandé, en excipant de : 

 

1) La nature du gaz Azéthyl  

L’homogénéité du murissement des bananes est réalisée au sein de l’entreprise MACEO 

par un traitement post-récolte qui est assuré par l’adjonction d’un mélange d’éthylène 

et d’azote, dénommé gaz Azéthyl. 

- Ce gaz est composé de 3,9 % d’éthylène (pureté minimale de 99,95 %). Il n’est pas 

considéré comme produit dangereux comme en témoigne un avis de l’Agence 

nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

(ANSES) relatif à la demande d'autorisation de mise sur le marché, en date du 15 

décembre 2014, qui est détaillé au point suivant. Le dosage de gaz Azéthyl 

recommandé par l’ANSES, à savoir entre 600 et 1000 ppm est appliqué dans les 

murisseries de l’entreprise MACEO, puisque la dose moyenne d’utilisation est de 1 

litre de gaz Azéthyl par tonne de fruit  

 

- L’intégralité du gaz est absorbée par les fruits au cours du processus de 

murissement, ce qui n’induit pratiquement aucun rejet de ce gaz dans 

l’atmosphère.  

 

C’est la raison pour laquelle les concepteurs des bâtiments appelés à abriter les 

murisseries, dont fait partie le bâtiment D9, n’ont pas pris en compte la nécessité 

d’évacuer ce gaz en hauteur. De ce fait il n’existe pas de cheminée d’évacuation en 

hauteur.  

L’évacuation s’opère dans la zone contiguë aux murisseries, située au rez-de -chaussée 

du bâtiment D9, qui est ouverte sur l’extérieur par une porte sectionnelle de grandes 

dimensions. 
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2) L’avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation du 15 décembre 

2014, relative à l’autorisation de mise sur le marché du gaz Azéthyl -Phyto : 

« Après évaluation de la demande, réalisée par la Direction des Produits Réglementés 

avec l'accord d'un groupe d'experts du Comité d'experts spécialisé "Produits 

phytopharmaceutiques : substances et préparations chimiques", l'Agence nationale de 

sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail émet l'avis suivant 

:  

« CONSIDERANT LES PROPRIETES PHYSICO-CHIMIQUES ET LES 

METHODES D'ANALYSE  

 Spécifications Les spécifications de la substance active entrant dans la 

composition de la préparation permettent de caractériser cette 

substance active et sont conformes aux exigences réglementaires.   

-Propriétés physico-chimiques Les propriétés physiques et chimiques 

de la préparation AZETHYL PHYTO ont été décrites et les données 

disponibles permettent de conclure que la préparation ne présente de 

propriété ni explosive ni comburante. La préparation n’est pas 

inflammable, ni auto-inflammable à température ambiante. [..] 

L’étude de stabilité au stockage (16 mois à température ambiante (20-25°C) 

dans l’emballage commercial, bouteille en acier) permet de considérer que la 

préparation est stable dans ces conditions. [..] 

Les caractéristiques techniques de la préparation permettent de s'assurer de la 

sécurité de son utilisation dans les conditions d’emploi préconisées (gaz prêt à 

l’emploi). Les études montrent que l’emballage (bouteille en acier) est 

compatible avec la préparation.[..]  

La substance active n’étant pas classée toxique (T) ou très toxique (T+), aucune 

méthode d'analyse n’est nécessaire dans les tissus et fluides biologiques.   

 

CONSIDERANT LES PROPRIETES TOXICOLOGIQUES [..] 

Le règlement (UE) n°187/2013, concernant les conditions d’approbation de la 

substance active éthylène, liste les dispositions spécifiques suivantes :  

- Seules les utilisations en intérieur en tant que régulateur de croissance 

végétale par des utilisateurs professionnels peuvent être autorisées. [..] 

 Aucune dose journalière admissible (DJA) ni aucune dose de 

référence aiguë (ARfD) pour l’éthylène n’a été fixée lors de son 

approbation en l’absence de données appropriées. [..]  

Sur la base de son utilisation industrielle et comme anesthésique, l’éthylène 

sous forme gazeuse n’est ni irritant pour la peau et les yeux, ni sensibilisant par 

voie cutanée.  

 

CONSIDERANT LES DONNEES RELATIVES A L'EXPOSITION DES 

OPERATEURS, DES PERSONNES PRESENTES ET DES TRAVAILLEURS  

Aucun niveau acceptable d’exposition pour l’opérateur (AOEL) de l’éthylène 

n'a été fixé lors de son approbation en l’absence de données appropriées.  

Aucune valeur limite d’exposition professionnelle (VLEP) de l’éthylène n’est 

recommandée en France ni en Europe.  

 

CONCLUSIONS  

En se fondant sur les critères d’acceptabilité du risque définis dans le règlement 

(UE) n°546/2011, sur les conclusions de l’évaluation communautaire de la 

substance active, ainsi que sur l’ensemble des éléments dont elle a eu 

connaissance, l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 

l'environnement et du travail estime que :    
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- Les caractéristiques physico-chimiques de la préparation AZETHYL 

PHYTO ont été décrites et permettent de s’assurer de la sécurité de son 

utilisation dans les conditions d’emploi préconisées. [..] 

- Les risques sanitaires pour les opérateurs et les travailleurs liés à 

l’utilisation de la préparation AZETHYL PHYTO sont considérés 

comme acceptables dans les conditions d'emploi précisées ci-dessous.  

- Les risques sanitaires pour les personnes présentes sont considérés 

comme acceptables.[..] 

Les niveaux d’efficacité et de phytotoxicité de la préparation AZETHYL PHYTO 

sont considérés comme acceptables pour l’usage revendiqué.  

 

En conséquence, l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 

l'environnement et du travail émet un avis favorable pour l’autorisation de mise 

sur le marché de la préparation AZETHYL PHYTO [..] » 

 

 

3) L’Etude de danger relative au risque « Hypoxie » dans les murisseries de l’entreprise 

MACEO - Extrait du chapitre 4 : Résumé non technique  

 

Cinétique  

 

La cinétique d’un accident est la vitesse d’enchaînement des événements conduisant à cet accident.  

Dans le cadre de la présente étude de danger la cinétique est différente en fonction des dangers : 

 

Dispersion de gaz ; cinétique rapide, comprise entre 0 et 400 secondes.  

 

Définition de l’aire d’étude de dangers dans les murisseries de l’entreprise MACEO  

L’aire d’étude de dangers est représentée ci-après : 
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Plan des murisseries de l’entreprise MACEO 

 

Aire de l’étude de dangers  

 

Emplacement du rack de bouteilles d’Azéthyl :  

 

Zones d’effets  

Pour la présente étude de danger, l’hypothèse la plus pénalisante de chacun des deux scénarios d’une 

étude de dispersion du gaz Azéthyl réalisée par l’entreprise Optifluides a été retenue. 

 

La version complète de cette étude figure en annexe 11.5. 

 

Risque de dispersion du gaz Azéthyl 

Scénario 1 - Vidange dans une chambre de mûrissement et dispersion vers l’extérieur : ce 

scénario 1 ne sera pas pris en compte pour la détermination de la zone d‘effets car les résultats 

de l’étude de dispersion ont démontré l’absence de risque.  

Scenario 2 - vidange d’une bouteille d’Azéthyl dans le couloir technique : la zone d’effet 

représente une superficie de 260m2 pour l’emplacement des bouteilles de gaz Azéthyl et le 

couloir technique desservant les murisseries. 

 

La zone d’effet pour le risque de dispersion de gaz est de 260m2  

 

 

Gravité  

 

Les seuils de gravité sont déterminés en fonction du nombre de personnes en permanence comptées 

dans la zone d’effet.  
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Nombre de personnes en permanence comptées  

Du lundi au vendredi, la plage horaire de présence du personnel de l’entreprise MACEO - magasin de 

vente de fruits et légumes, direction et services administratifs - s’étend de 03h30 à 13h00, du lundi au 

samedi. 

Les voisins de l’entreprise MACEO au sein du MIN de Rungis respectent des horaires à peu près 

identiques. 

 

Dans ces plages horaires, les personnes présentes dans la coursive technique et dans les locaux de 

l’entreprise voisine sont inférieures à 5 en permanence. 

 

Détermination de l’indice de gravité  

 

L’arrêté du 29/09/2005 défini 5 degrés de gravité en fonction du nombre de personnes exposées  

 

Degrés 
Zone d’effets létaux 

significatifs 

Zone des premiers 

effets létaux 
Zone d’effets irréversibles 

Désastreux 
> 10 personnes exposées > 100 personnes 

exposées 

> 1000 personnes exposées 

Catastrophique 
< 10 personnes exposées Entre 10 et 100 

exposées 

Entre 100 et 1000 personnes 

exposées 

Important 
Au plus 1perosnne 

exposée 

Entre 1 et 10 

personnes exposées 

Entre 10 et 100 personnes 

exposées 

Sérieux 
0 personne exposée Au plus 1personne 

exposée 

< 10 personnes exposées 

Modéré Pas de létalité < 1 personne 

 

L’indice de gravite retenu est celui qui concerne la zone des premiers effets létaux : Risque important 

 

 

Probabilité  

 

 Cotation de la probabilité  

 

La cotation de la probabilité des phénomènes étudiés peut se faire à partir de bases de données 

disponibles pour certaines installations et équipement. Ces bases donnent les fréquences d’occurrence 

d’évènements redoutés pour des installations techniques. L’échelle de probabilité proposée par l’arrêté 

du 29/09/2005 est la suivante : 

 

Degré Echelle qualitative 

A 
Évènement courant : se produit sur le site ou peut se produire à plusieurs reprises pendant la 

durée de vie de l’installation malgré d’éventuelles mesures correctives 

B 
Évènement probable : s’est produit et/ou peut se produire pendant la durée de vie des 

installations 

C 

Évènement improbable : un événement similaire déjà rencontré dans le secteur d’activité ou 

dans ce type d’organisation au niveau mondial, sans que les éventuelles corrections intervenues 

depuis apportent une garantie de réduction significative de sa probabilité 

D 
Évènement très improbable : s’est déjà produit mais a fait l’objet de mesures correctives 

réduisant significativement la probabilité du scénario 
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E 

Évènement possible mais extrêmement improbable : n’est pas impossible au vu des 

connaissances actuelles, mais non rencontré au niveau mondial sur un très grand nombre 

d’années d’installations 

 

 

Accidentologie relative à la dispersion de gaz  

La base de données ARIA ne recense aucune occurrence de dispersion de gaz survenu en France dans 

une murisserie.  

 

La probabilité de la survenue d’une hypoxie due à une dispersion de gaz dans une murisserie est donc 

estimée à un degré E : évènement possible mais extrêmement rare. 

 

 

Acceptabilité du risque d’hypoxie  

 

Gravité 

Classe de probabilité 

E 

(possible mais 

extrêmement  

improbable) 

D 

(très 

improbable) 

C 

(improbable) 

B 

(probable) 

A 

(courant) 

Désastreux 

     

Catastrophique 

     

Important 

Risque 

d’hypoxie   

    

Sérieux 

     

Modéré 

     

 

S’agissant du risque d’hypoxie, le risque est considéré comme très faible, c’est-à-dire acceptable. 

Cependant, des mesures compensatoires sont prises et sont détaillées dans le chapitre suivant. 

 

 

 

10.2.3.- Mesures compensatoires  

 

Ces mesures ont été élaborées en tenant compte de l’étude de dangers relative au risque 

d’hypoxie dans une murisserie.  

 

Elles se traduisent par : 

- l’acquisition de matériel de détection de l’oxygène dans l’air ; 

- la mise en œuvre de mesures d’ordre organisationnelles ; 
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- l’élaboration de procédures.  

 

1) Mise en place de matériel de détection du niveau d’oxygène dans l’air  

 

La mise en place d’un détecteur d’appauvrissement en oxygène de l’air ambiant, est prévue dans 

la pièce où sont stockées les bouteilles de gaz Azéthyl et son seuil d’alarme sera paramétré 17%, 

en fonction du niveau de danger figurant dans le tableau suivant : 

 

 
 

Taux d’oxygène dans l’air et les conséquences pour l’homme  

 

Spécifications  

Cet appareil répondra aux spécifications suivantes :  

-Affichage en continu du taux d’oxygène dans la pièce où sont 

disposées les bouteilles de gaz Azéthyl.  

-Mesure et affichage en continu des valeurs de CO2 de la pièce  

-Alarme sonore personnalisable selon le niveau d’alerte souhaité, entre 

30 et 0% d’oxygène.  

-Ne nécessite pas de Wifi. 

-Fonctionnement sur batterie lithium rechargeable ou sur secteur par 

câble USB et adaptateur 230V. 

Surveillance permanente assurée par des mesures et un affichage 

continu. 

Cet équipement sera conforme au nouveau dispositif réglementaire de 

surveillance de la qualité de l’air intérieur dans les établissements recevant du 

public (Loi Grenelle II). 

 

 

2) Mesures organisationnelles  

 

- Les opérations de purge des chambres se déroulent après 15h00, pendant que 

les quais de chargement /déchargement sont vides et exempts de véhicules 

garés à proximité  

- Installation d’une signalisation interdisant le dépôt de produits 

combustibles tels que palettes en bois, et emballages ; devant les grilles 

d’évacuation (en lien avec la SEMMARIS) : 

- Apposition de panneau rappelant l’interdiction de fumer aux employés 

comme aux usagers : 
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- Toute utilisation de source de chaleur dans la zone des murisseries doit être 

assortie de la délivrance d’un permis de feu ; 

- Marquage au sol matérialisant l’interdiction de stationner à moins d’un 

mètre des quais (en lien avec la SEMMARIS). 

 

 

3) Elaboration de procédures  

 

1 Procédure habituelle relative à l’utilisation du gaz Azéthyl : 

 

La procédure décrite ci-après est appliquée dans les murisseries de l’entreprise MACEO : 

 

 

Procédure liée à l’utilisation courante du gaz Azéthyl  

 

 
 

Les portes des chambres de murissement sont systématiquement fermées et bloquées pendant la période 

d’injection de l’Azéthyl.  

 

A l’issue du processus de murissement, l’air contenu dans les chambres de murissement est 

systématiquement évacué vers l’extérieur, à l’ouverture des portes. 

 

La purge des chambres doit être réalisée après la fermeture du marché (15h00). 

 

Avant de réaliser cette purge, il convient de s’assurer : 

- de l’absence de stationnement de véhicules devant l’évacuation (un marquage au sol proscrit la 

présence de véhicule devant cette évacuation)  

- de l’absence de matière combustible ou de travaux nécessitant une source de feu à proximité de 

l’évacuation (ex : travaux de soudure..). 

 

Il est rappelé qu’il est interdit de fumer dans la zone des murisseries et que toute utilisation de source de 

chaleur dans la zone des murisseries doit être assortie de la délivrance d’un permis de feu. 

 

Ces consignes sont transmises au PC de sécurité du MIN de Rungis.  

 

 

2.- Procédure exceptionnelle à prendre en cas d’appauvrissement du niveau d’oxygène 

susceptible d’engendrer un risque d’hypoxie.  

 

La procédure suivante est appliquée en cas de fuite du gaz Azéthyl dû à une décompression 

rapide du gaz contenu dans une bouteille située dans la zone attenante aux murisseries de 

l’entreprise MACEO : 
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Procédure à appliquer en cas d’alarme du détecteur d’oxygène 

 

 
 

Un détecteur d’oxygène est placé à proximité des bouteilles de gaz Azéthyl. En cas de baisse de la 

quantité d’oxygène dans l’air sous le niveau de 17%, une alarme retentit.  

 

Au déclenchement de cette alarme : 

- Ouverture de la porte sectionnelle d’accès à la zone des murisseries afin d’évacuer plus rapidement 

ce gaz vers l’extérieur.  

 

 
 

Si l’alarme se poursuit  

- Faire évacuer le personnel présent dans les murisseries. 
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11. - ANNEXES  
  

11.1. - Fiches de données sécurité des gaz Azéthyl et R404A 
 

11.1.1. - FDS relative au gaz Azéthyl en date du 01/11/2017 
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11.1.2. - Gaz R 404A  
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11.2. - Extraits de l’annexe 21 du Règlement intérieur du MIN de Rungis, 

relative au Règlement du service d’assainissement  
 

 

[..] 

 

CHAPITRE IV : Eaux admissibles aux réseaux EU et EP  

  

ARTICLE 1 - Autorisation de déversement des eaux aux réseaux EU (eaux usées) et EP (eaux pluviales) 

Les catégories d’eaux admises au déversement respectivement dans le réseau EU et le réseau EP sont 

précisées au chapitre II, article 1. Les déversements interdits sont précisés au chapitre II, article 2. Tout 

titulaire d’emplacement doit pouvoir évacuer ses effluents au réseau EU sous réserve de respect des 

conditions générales d’admissibilité des eaux industrielles fixées au chapitre IV, article 3, et de capacité 

technique des installations collectives destinées à les recevoir.  Dans le cas d’une création ou d’une 

modification de branchement, il appartient à l’usager du marché de prendre en charge le coût des travaux 

jusqu’au raccordement sur les installations collectives. Si les effluents ne respectent pas les conditions 

d’admissibilité au réseau EU fixées au chapitre IV, article 2, le titulaire devra se munir d’ouvrages de 

prétraitement, selon les conditions fixées au chapitre IV, article 4. Les conditions d’admissibilité des 

eaux aux réseaux EP sont fixées au chapitre IV, article 3. Le cas échéant, le titulaire devra être muni 

d’ouvrages de prétraitement, selon les conditions fixées au chapitre IV, article 4. Le gestionnaire du 

marché se réserve le droit d’imposer des conditions restrictives à l’admission des rejets de certains 

usagers du marché afin de tenir compte de la capacité technique des installations collectives. Ces 

conditions supplémentaires figureront dans une Convention Spéciale de Déversement conclue entre le 

gestionnaire du marché et l’usager concerné, définie au chapitre I, article 3.  

  

 

ARTICLE 2 - Prescriptions sur les eaux admises au réseau EU L’usager devra justifier des dispositions 

prises pour respecter les débits maxima. Les eaux admises au réseau EU devront respecter, au chapitre 

II, articles 1 et 2 du présent règlement, la législation en vigueur.  

 

La composition des eaux admises au réseau EU collectif du gestionnaire devra répondre aux 

caractéristiques suivantes :  

- pH compris entre 5,5 et 8,5 (NFT 90008)  

- température inférieure à 30° C (NFT 90.100)  

- rapport de biodégradabilité DCO/DB05R < 3  

 

ARTICLE 3 - Prescriptions sur les eaux admises au réseau EP et lutte contre les inondations. Il y a 

obligation pour le titulaire d’emplacement de disposer d’un ouvrage de prétraitement pour toute activité 

susceptible de porter préjudice au fonctionnement du réseau EP, de rejeter au réseau EP des pollutions 

ou des déchets, y compris les eaux de lavage des surfaces extérieures. Les eaux de lavage intérieures, 

notamment les eaux de lavage des quais de déchargement, doivent être déversées au réseau EU et non 

pas stagner ou rejoindre le réseau EP par déclivité naturelle. Afin de limiter l’imperméabilisation des 

surfaces sur le marché, conformément au schéma directeur mis en place sur le marché, toute nouvelle 

construction devra mettre en œuvre des mesures de stockage à la parcelle.  

La composition des eaux admises au réseau EP collectif du gestionnaire devra répondre aux 

caractéristiques suivantes :  

- pH compris entre 6,5 et 8,5 (NFT 90.008)   

- température inférieure à 30° C (NFT 90.100)  

Les concentrations maximales autorisées sont répertoriées ci-dessous. Quand un flux journalier seuil est 

précisé, les concentrations maximales ne sont à prendre en compte qu’en cas de dépassement de ce flux 

seuil.  



Dossier de demande d’enregistrement ICPE 2220 MACEO – Décembre 2023 

 

 

p. 153 
 

11.3. -  Modélisation d’incendie – Etude Flumilog effectuée par l’entreprise 

TAUW 
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11.4 - Avis de l’ANSES relative à l’autorisation de mise sur le marché du 

gaz Azéthyl Phyto du 14/12/2014 
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11.5 – Etude de dispersion atmosphérique du gaz Azéthyl, réalisé par 

l’entreprise Optifluides 
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